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Avant-propos 
par le comité 

Dix numéros des Documents, en dix ans 
d'existence, c'est une belle moyenne dans 

l'édition. Faire débuter une exposition à la date du 14 
avril, qui fait partie du patrimoine historique du Canton 
de Vaud, l'inscrire comme l'emblème d'une quinzaine 
du patrimoine, la vernir tandis que le projet de loi can­
tonale sur le patrimoine mobilier et immatériel sera 
bientôt mis en consultation publique, trois éléments 
concomitants qui devraient rassurer les responsables 
de Réseau PatrimoineS sur le sens de leurs démarches 
et sur l'opportunité de leur action. Et pourtant... 

Le développement d'une association est rarement li­
néaire et mesurable à l'avance. En lançant, en no­
vembre 1995, d'un coin de bureau, l'idée de réunir des 
forces du patrimoine naturel et culturel du Canton de 
Vaud, il n'était pas possible à ses promoteurs de ga­
rantir le succès de l'entreprise. La seule conviction 
d'alors était de dépasser rapidement le simple exer­
cice opportuniste visant à combattre la dégradation 
des finances des collectivités publiques, dont les ins­
titutions du patrimoine, sans doute plus que dans 
d'autres domaines, pouvaient être les premières vic­
times. En ce sens, à l'idéologie des coupes linéaires et 
unilatérales dans les budgets, il fut préféré la dé­
marche d'une véritable concertation, d'une réflexion 
approfondie, étayée sur le patrimoine vaudois et ses 
acteurs. L'objectif était de faire la preuve d'un front 
uni et déterminé, sans tomber dans l'uniformisation 
des lectures et des points de vue. 

Le constat était alors patent: la reconnaissance du pa­
trimoine se mesure à l'aune de ses représentants, il 
était l'affaire de figures emblématiques. Une telle si­
tuation ne pouvait à l'évidence pas rendre compte de 
la richesse et de la diversité des patrimoines, surtout 
en générant des évaluations hiérarchiques des patri­
moines, partant d'approches discriminatoires et ou­
blieuses. De plus, la complexité et la technicité des 
problèmes ont fait comprendre aux initiateurs du pro­
jet que les réponses en relation avec le patrimoine se 
trouvaient souvent en dehors des institutions et à des 
échelles plus larges. 

Le patrimoin~ est, d'une manière générale, une affaire 
collective, il engage chacun d'une façon ou d'une 
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autre. C'est pourquoi, la recherche du plus grand 
nombre et de consensus les plus larges possibles fut 
affirmée dès le démarrage de l'entreprise, bien qu'elle 
fût marquée par la présence majoritaire de respon­
sables d'institutions publiques et de professionnels. 

Or, au moment d'inaugurer une exposition au Forum 
de l'Hôtel de Ville de Lausanne, d'une durée de 13 
jours et qui sera ensuite itinérante dans diverses par­
ties du canton de Vaud, au moins jusqu'à fin 2009, 
peut-on décerner un satisfecit à celles et à ceux qui 
ont osé entreprendre des démarches en faveur du pa­
trimoine depuis 1995 et ont fondé une association le 
21 avril1998 ? 

RéseauPatrimoineS a certes franchi d'un pas allègre 
dix années de vie associative; ses membres ont créé 
l'événement, le 6 décembre 1997, avec l'organisation 
d'états généraux sur le patrimoine, pour la première 
fois dans le Canton de Vaud et sans doute en Suisse, 
avec la double composante: patrimoine naturel et pa­
trimoine culturel. Le principal événement de la décen­
nie est à chercher ailleurs: la notion même de patri­
moine a été intégrée pour la première fois dans la 
constitution vaudoise, elle a même eu droit à un ar­
ticle spécifique «Patrimoine et environnement» (art. 
52)1, entré en vigueur, justement, il y a cinq ans jour 
pour jour: · 

• 1 L'Etat conserve, protège, enrichit et promeut le patri­
moine naturel et le patrimoine culturel. 

• 2 L'Etat et les communes sauvegardent l'environnement 
naturel et surveillent son évolution. 

• 3 Ils luttent contre toute forme de pollution portant at­
teinte à l'être humain et à son environnement. 

• 4 //s protègent la diversité de la faune, de la flore et des 
milieux naturels. 

• 5 La loi définit les zones et les régions protégées. 

Par cette disposition, les autorités politiques ont pris 
acte et date en faveur du patrimoine. Il incombe dé­
sormais aux acteurs d'accompagner toute la dyna­
mique et d'aiguillonner le débat. 

RéseauPatrimoineS entend demeurer un partenaire 
de la démarche et y jouer un rôle actif. Son program­
me tient en quatre points, depuis dix ans: 

1 Chapitre IV: Patrimoine et environnement, culture et sport. 
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• lieu de rassemblement et d'échanges; 

• force de réflexion et de proposition; 

• promotion pour une meilleure connaissance du pa-
trimoine dans sa globalité; 

• et lien entre tous les acteurs des patrimoines. 

Son action est fondée sur la conviction de l'unicité du 
patrimoine, malgré sa diversité apparente. En autori­
sant le désenclavement des institutions et des projets 
patrimoniaux, notre association a démontré sa force 
et sa présence. 

Il importe que de nouvelles forces viennent grossir 
nos rangs, ces prochaines années, et que l'ensemble 
des partenaires collectifs du patrimoine se retrouve 
derrière l'étendard RéseauPatrimoineS, de manière à 
enrichir la réflexion et les prises de position. Nous 
osons espérer que l'aventure se prolongera encore 
longtemps et indépendamment des personnes qui 
l'ont initiée. Notre association sera, alors, vraiment 
stabilisée et reconnue comme un espace nécessaire 
au patrimoine. • 

Lausanne, le 14 avril2oo8 
Le comité de RéseauPatrimoineS 

Gilbert Coutaz (président); 

Aymon Baud; Marie-Pierre Constant Knecht; 
Jean-François Cosandier; JUrgen Haepers; 

Gilbert Kaenel; Anne Leresche Roesch; 
Thérèse Mau ris; Jean-Louis Moret; 

Caroline Neeser; Laurent Trivelli. 
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l'acte de naissance de l'Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud 
par Gilbert Coutaz 

D'une démarche individuelle à une entrepri­
se collective 

Ayant repris la direction des Archives cantonales vau­
doises en octobre 1995, davantage par défi que par 
confort, je me suis retrouvé, dès mon entrée en fonc­
tion, confronté aux affres financières de l'Etat de Vaud 
qui avait engagé, depuis quelques mois, une opéra­
tion lourde et contraignante de réduction de son train 
de vie. Il m'est apparu de suite évident qu'il fallait 
constituer un front commun des institutions du patri­
moine du Canton et de la Ville de Lausanne, moins 
pour contester une démarche en route que pour éviter 
l'idéologie toute faite que l'on pouvait économiser, 
plus encore que dans les autres secteurs de l'adminis­
tration, sur les composantes de la culture et du patri­
moine. De plus, j'étais mu par la conviction que la 
complexité des problèmes de la conservation, l'exten­
sion des périmètres du patrimoine et la spécialisation 
des professions nécessitaient le dépassement institu­
tionnel, l'échange des expériences et le regroupement 
des forces. Faire jouer de suite un réseau de complici­
tés professionnelles, d'amitiés individuelles, un en ­
semble de volontés et de collaborations s'imposait 
comme solution, à un moment où les responsables 
dans les institutions avaient appris, depuis le début 
des années 1990, à collaborer et à rechercher en­
semble la visibilité de leur travail. 

Je pris le risque de réunir, sur un simple contact télé­
phonique et à partir d'un texte d'intention daté du to 
novembre 19951, six collègues en qui j'avais toute 
confiance: Gilbert Kaenel, directeur du Musée canto­
nal d'archéologie et d'histoire; jean-Louis Moret, 
conservateur au Musée botanique cantonal; Olivier 
Pavillon, alors conservateur du Musée historique de 
Lausanne; Hubert Villard et Marie-Pierre Constant 
Knecht, respectivement directeur et directrice-adjointe 
de la Bibliothèque cantonale et universitaire de Lau­
sanne et Denis Weidmann, archéologue cantonal. La 
réunion se tint aux Archives cantonales vaudoises, le 
20 décembre 1995. Elle confirma l'intention de base et 
il fut décidé de s'ouvrir à d'autres forces, à la fois pour 
représenter la diversité des patrimoines et pour faire 
face à l'ampleur de la tâche exigée par la mise sur pied 
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des premiers états généraux du patrimoine du canton 
de Vaud. Ainsi, le groupe initial passa de six à quinze 
personnes en une année, avec les arrivées successives 
de Nicole Minder, alors conservatrice du Cabinet can­
tonal des Estampes (dès le 20 février 1996), de Frédé­
ric Sardet, directeur des Archives de la Ville de Lausan­
ne (dès le 12 juin 1996) et de Jean-François Cosandier, 
responsable du Service Archives+ Documentation à la 
Radio Suisse romande, d'Hervé Dumont, directeur de 
la Cinémathèque suisse, de Daniel Girardin, conserva­
teur du Musée de l'Elysée, de Philippe Gmür, conserva­
teur cantonal de la nature, de Pierre Hunkeler, secré­
taire exécutif de Pro Natura, et de Jean-Marc Bonnard 
Yersin, conservateur du Musée suisse de l'appareil 
photographique (tous dès le 1er octobre 1996). 

Un groupe au travail 

Les premières séance donnèrent l'occasion au groupe 
de travail de se mettre en relation avec tous les parte­
naires du patrimoine pour légitimer et accréditer leurs 
démarches; il fallut à ce groupe se donner au préa­
lable les moyens d'identifier leurs intentions: ainsi, 
définir la notion de patrimoine, associer les domaines 
naturel et culturel du patrimoine, dresser les catégo­
ries des patrimoines et la liste de leurs représentants. 
A cet effet, il rédigea un questionnaire qu'il adressa 
dans le courant du mois d'octobre 1996, en accompa­
gnement d'un texte d'appel pour la convocation des 
Etats généraux du patrimoine naturel et culturel du 
canton de Vaud 2 • 

Le retour des questionnaires démontra l'opportunité 
de la démarche et permit de recenser de nombreux res­
ponsables désireux de participer aux discussions des 
groupes de réflexion, mis en place pour chaque catégo­
rie de patrimoine. Représenté dans chacune de ces cel­
lules de réflexion, le groupe de travail put expliquer 
son projet et rassembler les divers états des patri-

1 Le texte «Pour la convocation des états généraux du patrimoine 
du canton de Vaud», dans Le patrimoine vaudois existe, nous 
l'avons rencontré. Etats généraux du 6 décembre 1997, Lausanne: 
Association pour le patrimoine naturel et culturel du canton de 
Vaud, 1997, pp. 155-156. La publication est consultable en ligne 
sur le site de RéseauPatrimoineS, www.reseaupatrimoines.ch 

2 Questionnaire et «Texte d'appel pour la convocation des états 
généraux du patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud», 
également publiés dans Le patrimoine vaudois existe, op. cit., pp. 

157·163. 
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moines ainsi que les éléments de préoccupations et de 
revendications. En fait, chaque cellule a travaillé selon 
les modes qui lui convenaient, certaines en diffusant 
un nouveau questionnaire d'évaluation auprès de tous 
les représentants du patrimoine concerné (cela est vrai 
en particulier pour les groupes «Archives» et «Patri­
moine archéologique et historique»)3, 

Un choix emblématique pour les Etats généraux: 
le château de Chillon 

Toute la dynamique des réflexions fut renforcée par le 
choix d'une date et d'un lieu pour la convocation des 
Etats généraux: 

6 décembre 1997, château de Chillon. 

Le château de Chillon s'imposa rapidement comme re­
flet de tous les patrimoines, sans pour autant, et c'est 
là son intérêt, interdire des lectures et des exploita­
tions conflictuelles selon que l'on parle des aspects 
géologiques, botaniques, historiques, archéologi­
ques, architecturaux et touristiques. 

Parallèlement aux discussions dans les secteurs patri­
moniaux, le groupe de travail s'est concentré sur les 
préparatifs de la journée du 6 décembre 1997. Lors de 
sa séance du 10 mars 1997, il institua six commis­
sions: coordination et liaison avec les autorités; orga­
nisation de la journée du 6 décembre; programme des 
interventions, lors de la séance plénière du 6 dé­
cembre; relations extérieures, information et démar­
chage auprès de la presse; livre blanc du patrimoine; 
aspects financiers. Au début du mois d'avril1997, il 
envoya à tous les représentants du patrimoine dans le 
canton de Vaud une lettre d'information, accompa­
gnée d'un texte, Déclaration pour le patrimoine du 
canton de Vaud, Chillon, 6 décembre 1997, grâce au­
quelles participants à la journée de décembre attes­
teront en le signant, leur existence, leurs convictions 
et leurs missions4. 

Le 25 juin 1997, le groupe fonda !'«Association pour le 
patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud», de 
façon à permettre la demande de ressources finan­
cières et de se donner les moyens de poursuivre l'ac­
tion entreprise au-delà du 6 décembre 1997. 

la manifestation du 6 décembre 1997 

Un groupe de responsables culturels de la Riviera, 
soutenu par l'Office du tourisme de Vevey, se chargea 
d'organiser la matinée du samedi 6 décembre; il fonda 
son programme sur la visite de sites naturels et cultu-
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rets, qui ne font pas nécessairement partie de l'offre 
promotionnelle de la région. 

la manifestation du 6 décembre 1997 fut ouverte ex­
clusivement aux responsables scientifiques, adminis­
tratifs et politiques des patrimoines naturel et culturel 
du canton de Vaud. Pour éviter qu'elle demeure confi­
dentielle et soit assimilée à une rencontre de techni­
ciens, le groupe de travail a recherché des appuis mé­
diatiques pour annoncer et rendre compte de la mani­
festation. Il a diffusé un dépliant pour annoncer et 
sensibiliser largement le public aux contenus et aux 
enjeux du patrimoine dans le canton de Vaud, a choisi 
la rédaction d'un Livre blanc (une sorte de pièce à 
conviction) pour fixer toutes les étapes et tous les ré­
sultats de la démarches, et a préparé des feuilles d'in­
formation et d'annonces avec le concours de diverses 
rédactions de la presse écrite, parlée et télévisuelle. 

Un supplément de la Feuille des avis officiels du can­
ton de Vaud, Identités patrimoniales6, préfacé par 
trois Conseillers d'Etat en charge du patrimoine, a 
paru quelques jours avant la manifestation. 

la manifestation connut un très gros succès avec la 
participation directe de 270 personnes et une excel­
lente couverture médiatique?. 

De Chillon à une association permanente 

les Etats généraux, dans l'esprit des instigateurs, ne 
devaient être qu'une étape d'un mouvement plus 
large. Certes, ils devaient marquer de manière symbo­
lique et nouvelle l'aboutissement d'un premier essai 
d'évaluation. de ta situation patrimoniale dans le can­
ton de Vaud. Mais te travail devait dépasser tes 
simples constats, tes déclarations solennelles et ta 
conjoncture défavorable. La conviction de la dé­
marche fut renforcée lors des discussions du budget 
1998 au cours desquelles une coupe linéaire de 40% 
des montants d'acquisition des Archives cantonales 
vaudoises, de la Bibliothèque cantonale et universi­
taire et des musées fut décidée, te 16 décembre 1997 
(dix jours après les Etats généraux!) par ta· majorité du 
Grand Conseil, en opposition au Conseil d'Etat qui dé-

3 Ibidem, pp. 165-178. 

4/bidem, pp.15-17. Texte repris dans Feuille des avis·officiels du 
canton de Vaud. Supplément no 96 du 2 décembre 1997, pp. 28-29. 

5 En fait, c'est une publication de 182 pages à la couverture jaune, 
Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, qui fut tirée 
à 500 exemplaires et qui fut épuisée en quelques jours. 

6 Edition du 2 décembre 1997, 56 pages. 

7 Voir par exemple «Etats généraux du patrimoine vaudois à Chil­
lon. Elan sur un thème hautement conflictuel», dans Presse 
Riviera, 8 décembre 1997, p. 6; «Le patrimoine vaudois a besoin 
d'un coup de jeune. Volonté politique es-tu là?», dans Journal de 
Genève et Gazette de Lausanne, 6-7 décembre 1997, p. 137 (Silvia 
RICCI lEMPEN). 
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Préambule de la Déclaration de Chillon, signée le 6 décembre 1997, par trois Conseillers d'Etat, Jean Jacqués Schwaab, 
Jacqueline Mau rer-Mayor, Daniel Schmutz. ©Archives cantonales vaudoises. 

fendit en vain le statu quo du budget dans ce domai­
ne. La communauté du patrimoine et de la culture ré~ 
agit vivement par voie de presse, sous la forme d'une 
pleine page «Appel solennel aux autorités vaudoises» 
dont le nombre d'institutions et de soutiens Indivi­
duels signataires surprit les autoritésB. Son réseau de 
contacts permit de réunir en quelques semaines 
14'ooo signatures pour dénoncer l'attitude des auto ri~ 
tés et tenter de les faire revenir sur leur première in­
tention9, 
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Le 21 avril1998, une nouvelle «Association pour le pa­
trimoine naturel et culturel du canton de Vaud» fut 
convoquée et constituée en présence de 58 per­
sonnes. L'assembiée élut un comité de 11 personnes 
dont la plupart avaient participé aux préparatifs des 
Etats généraux dès 1996, présidé par Gilbert Coutaz. 
La presse salua l'événement avec le titre: «Cri du cœur 
en Pays de Vaud: Sauvons notre patrimoine ! Une as­
sociation s'est donnée la mission de sauvegarder et 
entretenir la mémoire»to, • 

8 24 heures, g janvier 1gg8. 

g Le montant de la coupe fut réintroduit en mai1gg8 dans le bud­
get sous forme d'un décret visant la suppression de l'amendement 
de portée générale au budget 1gg8 de Fr. 2 ooo ooo.- sur la ru­
brique budgétaire 311g (achats pour collections et musées), voir 
Bulletin des séances du Grand Consen, 5 mal1gg8, pp. 547-572; 6 
mai1gg8, pp. 576-58g et 13 mal1gg8, p. gog. 

10 Pierre SMETS, 24 heures, 23 avril1gg8, p. 61. 
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APPEL SOLENNEL 
AUX AUTORITÉS VAUDOISES 

Mardi 16 décembre 1997 la majorité du Grand Conseil vaudois a décidé d'une nouvelle réduction des 
budgets d'acquisition des musées, des archives et bibliothèques publiques du canton. Les coupes 
représentent une diminution totale de plus de 40% par rapport au budget de l'année précédente. 

Les musées cantonaux, la Bibliothèque cantonale et universitaire, les bibliothèques de l'université et 
co1les des établiSSements upèneurs d'etl8eignement. les Archives cantonales sont les victimes de cet 
~ete destructeur Il s'ag1t d'une attaqutit d'une violence et d'une ampleur extrêmement graves contre la 
ormation des reun~. contre ta récherche. contre la vie culturelle, contre l'intérêt commun. Ses 

conséquences sur les collaction:s publiques et sur la constitution du patrimoine sont fâcheuses et 
irr(:versrb!as. 

L'accès à la culture et à l'informàtion. la liberlé d'expression et de diffusion des idées sont des droits 
fondamentaux de la personne humaine. Ce sont ces droits qui sont attaqués par la décision du Grand 
Conseil. 

Dans une période marquée psr le ~age et la crise, c'est faire preuve d'une singulière courte vue 
que de s'en prendre aux brbhotl:'lèàues ali)( musées et aux archives: ce sont les outils mêmes de la 
culture des générations ~oi portent l'avenir 
Tout doit être mis en œuvre pour que les autorités cantonales rétablissent les budgets nécessaires à 
ces institutions et qu'elles dégagent les ressources indispensables au financement de ces tâches 
for.damentales. 

Co~lant Uar~·P erre 
Kimrr.u~:r S1v•;s 
t:tee!l.lafieChr:.stir:a­
ds Kean llsab-6 · 
CovtMC bar1 
Ct1UO Aymon 
OulüiiAJiJM 
!:YwollgWilllamA 
GaiSt'fAnn6 
~~lmPhme 
-4 chui1-Gy:oel Anne 
Mencl GiiOOn 
Millier Gino 
- .. :-!er,/érg 

Blnr.erBemRrd 
'1r.;:t: .".4elmlm 
flr;.segger Paul 
RuUlood frèdt-uque 
O:alame Cla.rde 
Gatey Ed,lh 
C!avinnAiuin 
Comte Cattu:>rtno 
CorFintS lvlo 

gb~i~~~~~~~~n 
Cwr.11det p,.,,,O 
Dana Yve~ 

g~~~~~~~~~~~ 
00JIUSSOIC1Du(/IJ 
FteyPierTe 
Oa•ltard Aoa-:or 
Uirardbrlle CucrElnnr: 
G.rardin Danrel 
GJr.sethFr~le 
Go\lr.1.ux Phil'ppe 
GublerJar;q~X~~ 
Hollntann Fabh::mno 

1-f~Jr,kelorPH!tre 
T~l(·rHcnry 

Jaçc;\rd Pcwr A.Mrè 

JubirTVsrcniq;.~e­

Junod Philippe 
K;Jempl~r J('an 
KaaslirJe;Jn Daniel 

INSTITUTIONS SIGNATAIRES 

SOUTIENS INDIVIDUELS 

~ 
.... 
~·~·· lA»>I< • j.~·, .. ,.._ 

~~LM 
OirectE>ur dû Mu~ée Jenl5c:h V"'I'9Y 
Musiefen.. Vtivey 
ArCflo<M;IB m documer;tüliste. Cult'{ 
Enseigf\;mte, gymnase des Chamb:andes 
Prol'e!lscur. Unrversrtll do Lausanne 
Con:wNatnce. Musee Jenisch Vevey 
Hrstorifin, Lausanne 
8ibllolhèr:aire, VeVA'/ 
Con"f\'<1.\eur Bibl•othoque ca "'ton;, IR et unl\ers.\RII'E' 
deOorigny 
H•!>lOIIen, lat~sanno 
BTbliothéi:ane, Bibl :>thèque cantonale et univers~arre 

g7b~~th~~1re Ecub!ens 
S.:ulpte.Jr l.auSflnno 
Ecrivarn Rrva.z 
[l bi Cil lacarre. llrb:n'Hhi:que caf\!Ofl<l.le 
1)1 Uflrvlll!.'laile de 0Grigny 
Enseignant. Pul1y 
Conwrvateur des ArchJVi!S de la COf\5UUclion moderne EPFL 
Ancien ccnsorvatour tlo la Maison d'ailleurs, Yvardon 
Ensotgnanto. gymna'3e de la Cité Lau~annB 
Ccnse,...eteur. Musee de I'Eiysée 
Crneaste LU\r'f 
So.;:,o'.ogue lausa~n'l 
Prore-sseur. EPFL 
Vr(;e-présldente de rAs~ocraliOn romande des hr torrBns 
de l'tlrt monumental. Lausanne 
St!crét.nire do Pre Nalura Vaud Ssint-Sulplce 
AdiOrnl aux alfa re~ un.versilq'rtlS Jor1gny 
Respcr.sab ede 1nst.Jul suis'!.e poor \'eludt> de 1 art 
l.lll$tlflr\9 
l1br<o rio VB\'0)" . 
Professeur. Un,wersilè do k1usannC! 
Pro:esseul Univet;;.rlé rt~ Lauscmno 
Prolel>~eur UnivetS1Ié de l8uson110 

lais-sue$oph1e 
L..al/anchy Püll'lCk 
Lerescl'leYves 
Magn1n Gonze Joêlle 
M<~rceiJ~rô'Tl& 
Masrni Mmro 
Massard Jt±anrn9 
Mi.Eserey Marie·Fmnœ 
Masson Frèdèric 
Mercier Chl1sliane 
MlnctcOanielle 
Mrnde1 Nicol& 
~oret ,l.eun loUts 
Mtltldler Jean 
Pa.ltud CWudG 
Pavillon Olivier 
Piclel Roben 
Pi!TonM•ct.t-1 
R.acillll Jun·Oemard 
Aippgteln Laurence 
Af}drickDwight 
Auagg Urs 
Sardet Fr&dérrc 
Scf1mldt Etlane 
iOn Fontannnt Jiian 
Su•.:JtJosette 
Troehler Mar1o·Ciat~cte 

Thévoz Mrchel 
Urb.nnov1ti EIEma 
Vincent G•lbar1 
Vcln Ungam Slernflerg 
Ille mas 
VolH.al BarnartJ 
we-dmannDanis 
?"''ù '•JIP, IIi · 

Maitre assi:>!anl. Uruversnë dl' Lausa11n8 
1\rchèologue CAnlonal. laus enna 
Pasteur LAtJsô:lnne 

Les signataires ont payé personnellement la publication de cet appel 

En 1997, une coupe linéaire de 40% du crédit d'achat des Musées cantonaux, des Archives cantonales et 
de la Bibliothèque cantonale et universitaire, décidée par le Grand Conseil, fit vivement réagir la commu­
nauté du patrimoine et de la culture qui publia, et finança, un «Appel solennel aux autorités cantonales», 
paru dans 24 heures du 9 janvier 1998, p. 2. ©Archives cantonales vaudoises. Photo Olivier Rubin. 

«Documents» de R.ir<AuPAn-tM OtNEl, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 
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D'une appellation à l'autre: bilan de dix ans d'activité 
par Gilbert Coutaz 

Les exigences Initiales de la démarche 

Lors de l'assemblée constitutive du 21 avril 
1998, le président de la nouvelle association, Gilbert 
Coutaz, reprit les termes de sa conclusion présentée 
lors des Etats généraux de Chillon, le 6 décembre 1997, 
en guise de programme: Il n'y a pas un patrimoine du 
riche et un patrimoine du pauvre, il y a un patrimoine, 
fait de la diversité des partenaires, des pratiques, dont 
tous les éléments sont importants. Patrimoine de 
proximité, patrimoine régional, cantonal, national ou 
universel se combinent; ils ont tous leur raison d'être 
selon les groupes sociaux, les communautés qui les 
identifient ou qui s'en portent garants. Il s'agit de par­
tager les grandes lignes, sans chercher à masquer les 
réalités parfois contradictoires, mais surtout aux exi­
gences particulières. Il ne s'agit pas d'uniformiser les 
points de vue, de rechercher la pensée unique, mais 
bien plutôt d'inscrire les expériences et les savoirs 
dans une démarche fédérée et cohérente, de faire de 
l'Association pour le patrimoine naturel et culturel une 
tribune pour tous les partenaires, un partenaire cré­
dible pour les pouvoirs publics et un espace où le 
débat peut se mouvoir et se transformer en lieu d'ob­
servation privilégié de ce qui se fait en matière patri­
moniale.1 

Société faîtière ? 

L'article 1 des statuts est explicite sur le rôle de la so­
ciété: L'Association a pour but de promouvoir la 
conservation et la mise en valeur du patrimoine natu­
rel et culturel du canton de Vaud. A cet effet, elle tend, 
entre autres, à réunir les institutions et les personnes 
œuvrant dans ce sens et à défendre leurs intérêts. Au­
trement dit, elle joue sur son originalité de lier les pa­
trimoines naturel et culturel dont il n'y a pas d'autre 
exemple en Suisse, en favorisant le décloisonnement 
des patrimoines, en consolidant les relations entre les 
institutions patrimoniales publiques et privées, en 
susèitant le débat autour des décisions politiques tou­
chant les activités en matière de patrimoine et en as­
sumant une meilleure prise en compte de la sauvegar­
de du patrimoine dans ses multiples facettes. Ses 
atouts: transversalité et combinaison des patri-

«Documents>> de Rfr<AuPATilJ MDl N<Ç, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n • 10, 2008. 

moines, vocation généraliste, coordination et émis­
sion d'idées. Elle est à la fois une tribune, une plate­
forme et un espace aussi large que possible pour que 
tous les acteurs du patrimoine se retrouvent, échan­
gent et expriment leur appartenance à une même 
communauté dont les points particuliers se déclinent 
et se profilent au niveau local, régional ou encore can­
tonal. 

Une question est revenue à plusieurs reprises dans 
les débats, à savoir si RéseauPatrimoineS était une 
association faîtière. A l'examen des années et des sol­
licitations, il est apparu qu'il ne pouvait pas jouer ce 
rôle: il n'a pas de secrétariat permanent à offrir ni ne 
peut faire valoir des responsabilités en matière de 
veille patrimoniale pour tout le canton. Il ne se substi­
tue pas aux associations et aux institutions de carac­
tère local et régional. Il n'a pas d'expertise juridique 
et n'est pas structuré pour évaluer les mises à l'en ­
quête à l'intérieur du canton ni pour faire opposition. 
Ses prises de position interviennent dans des débats 
d'intérêt général et au conten.u commun aux patri­
moines. 

Chronologie des actions 

De par la largeur de ses missions et sa couverture can­
tonale, RéseauPatrimoineS a agi à plusieurs niveaux 
pour faire entendre sa voix2: 

• il a choisi, dès 1998, la forme écrite des Documents 
pour valoriser la diversité et l'unité des points de 
vue sur diverses thématiques, à raison de la publi­
cation d'un numéro en moyenne par année; 

• il a consacré depuis le 2 octobre 1999, une fois l'an, 
une journée de visite des patrimoines dont le 
thème a été retenu, dès 2002, pour le choix de l'ex­
posé de seconde partie de l'assemblée générale; 

• il a participé, durant la première quinzaine de sep­
tembre 2002, à l'animation du Pavillon vaudois, à 

1 Procès-verbal de l'assemblée générale du 21 avri11998, p. 3, 
http: //www. reseau patri moi nes.ch 1 pdf 1 PV _21-04-1998. pdf 

2 Nous reprenons des parts déjà présentées par Gilbert CoUTAZ, 
«Une démarche originale en matière patrimoniale dans le canton 
de Vaud», dans Arbido, 6, 2002, pp. 18-20 et «L'obligation de dé­
passer les limites institutionnelles: deux réseaux impliquant les 
Archives cantonales vaudoises. Le cas de l'Association pour le pa­
trimoine naturel et culturel du canton de Vaud», dans La Gazette 
des Archives, 197, 2004, pp. 91-96. Les deux articles sont consul­
tables en ligne sur le site de RéseauPatrimoineS. 
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Yverdon-les-Bains, dans le cadre d'Expo 02, en pro­
fitant de l'occasion pour publier un dépliant de pré­
sentation et des affiches promotionnelles de l'as­
sociation; 

• il a suscité et forgé le débat autour de l'article 
constitutionnel sur les thèmes de la culture et du 
patrimoine. Il a eu la satisfaction de voir ses propo­
sitions suivies par les constituants, propositions 
qu'il a appuyées lors de la consultation du texte de 
la Constitution, entre le 21 juin et le 15 septembre 
2001. Il a bénéficié du soutien du groupe théma­
tique «Patrimoine et culture» de la Constituante, 
dans lequel le membre du comité RéseauPatri­
moineS, Pierre Hunkeler, aux côtés d'Anne Bielman 
et de Sa my Benjamin, a joué un rôle essentiel3; 

• il a ouvert, le 10 septembre 2001, son site, en accro­
chant un agenda des manifestations en relation 
avec le patrimoine dans tout le canton, et en offrant 
dès le 14 avril 2003 un annuaire électronique des 
acteurs collectifs et individuels du patrimoine dans 
le canton de Vaud et en Suisse romande; 

• il rédige, en fonction des publications qu'il juge 
utiles de faire connaître, des comptes rendus de 
lecture sur son site et, à défaut d'une relation, des 
liens pour retrouver les informations; 

• il a créé l'événement, en organisant avec l'appui de 
la Télévision de la Région lausannoise, un débat, le 
17 juin·2oo2, animé par Jean-Marc Richard et en 
présence du Conseiller d'Etat Philippe Biéler, en 
charge du dossier, autour de l'avenir du bâtiment 
du Grand Conseil gravement ravagé par un incen­
die, le 14 mai 20024; 

• il a lancé, en rapport avec l'ouverture de l'annuaire 
électronique, les «Rencontres des patrimoines» 
(tout un programme dans un titre évocate!Jr), dont 
deux éditions ont eu lieu depuis: le 21 novembre 
2003, «Raison des réseaux. Le patrimoine électro­
nique et ses acteurs en Suisse» (responsable prin­
cipal: Frédéric Sardet) et le 11 novembre 2005 avec 
le double thème <<Patrimoine littéraire et patri­
moines émergents» (Daniel Maggetti et Gilbert 
Coutaz); 

• il a été consulté, comme société agréée par la Chan­
cellerie d'Etat du Canton de Vaud, sur plusieurs ob­
jets cantonaux et fédéraux, en particulier sur la 
nouvelle péréquation financière, la loi cantonale 
sur le tourisme, celle sur l'aménagement du terri­
toire et les constructions, le projet de règlement de 
la loi forestière vaudoise; 

«Documents" de R.frrAvPATP-J MOtN<Ç, Association pour le patrimoine 
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• il s'est inquiété de la volonté de plusieurs milieux 
politiques de restreindre, voire de supprimer le 
droit de recours des associations; 

• plusieurs de ses membres ont participé à la publi­
cation de textes pour le dossier <<Lavaux, patrimoi­
ne universel de l'UNESCO», à la conduite du projet 
de refonte de la Loi sur les activités culturelles du 
19 septembre 1978, et à la journée du centenaire de 
l'inauguration du Palais de Rumine, le 5 novembre 
2006; 

• il assiste aux réunions organisées depuis novembre 
2005, une fois par an, à l'intention des associations 
vaudoises de défense du patrimoine bâti et du pay­
sage, à la maison de La Doges (La Tour-de-Peilz), 
par la Société d'art public. Section vaudoise de Pa­
trimoine suisse. 

Son fonctionnement 

De la première association, la nouvelle, créée en avril 
1998, avait récupéré un solde de Fr. 7'785.50.- pour 
démarrer ses activités. En dix ans d'activité, elle a pu 
faire face à ses obligations éditoriales, à l'ouverture et 
à la maintenance du site et à l'organisation de ses ma­
nifestations, en particulier les Rencontres des Patri­
moines. Ce sont les cotisations des membres collec­
tifs et individuels qui assurent l'essentiel de ses reve­
nus, puisque seuls les numéros 6 (Cinéma amateur), 7 
(Patrimoine littéraire), 8 (Centenaire du Palais de Ru­
mine) et 9 (Les Géotopes) ont bénéficié d'appuis fi­
nanciers externes, relativement modestes. Sa situa­
tion financière, certes sensiblement meilleure à fin 
2006 (Fr. 23 494.40) qu'en 1998, ne lui a néanmoins 
pas permis d'aborder le dixième anniversaire de son 
existence sans solliciter des aides extérieures. jus­
qu'alors, la seule demande d'une subvention générale 
à son fonctionnement, formulée à la Fondation du bi­
centenaire du canton de Vaud, lui a ét~ refusée, mal­
gré un dossier circonstancié présenté en 2005. 

3 Voir le Bulletin des séances de l'Assemblée constituante du can­
ton de Vaud, nos 12 (13 octobre 2ooo) et 45 (15 mars 2002), ainsi 
que le Rapport de la Commission Droits et devoirs fondamentaux 
du 30 juin 2000 et La Constitution vaudoise du 14 avrii200J, par 
Ph lippe CoNoo, Francine CRETTAZ, Alex DËPRAZ, Jacques HALDY, Jean­
Claude HALLER, Jean-François LEU BA, Christelle LUISIER BRODARD, 
Anne-Catherine LYON, Pascal MAHON, Philippe NoRDMANN, Jean-Mi­
chel PIGUET, Luc RECORDON, Bernard VOUTAZ. Editeur Pierre MOOR, 
Berne, Editions Staempfli SA, 2004, pp. 156·158. 

4 Signalons que plusieurs membres du comité de RéseauPatri· 
moineS se retrouvent derrière ce thème, Gilbert KAENEL et surtout 
Frédéric 5ARDET, dans la publication «Du palais épiscopal au siège 
du parlement. Histoire et évolution du chef-d'œuvre de l'architecte 
Alexandre Perregaux. Etude urbanistique du site», dans Mémoire 
vive. Pages d'histoire lausannoise, 2003, 114 p. (Numéro hors­
série), et dans le compte rendu donné de ce numéro par Gilbert 
CouTAZ dans Revue historique vaudoise, 112, 2004, p. 233. 



En dix ans, le comité a été renouvelé à deux reprises, 
en 2002 et en 2006. L'équipe d'origine reste majori­
taire, à savoir Aymon Baud, Jean-François Cosandier, 
Marie-Pierre Constant Knecht, Gilbert Coutaz, Gilbert 
Kaenel et Jean-Louis Moret. En 2002, Anne Leresche 
Roesch (Musée historique de Lausanne), Jean Mu nd-
1er et Laurent Trivelli (tous deux de Pro Natura Vaud) 
prenaient le relais de Liliane Déglise Bitiqi (Musée his­
torique de Lausanne), Pierre Hunkeler (Pro Natura 
Vaud) et Eric Teysseire (Conservateur cantonal des 
monuments et sites) . Georges de Coulon (Dom us anti­
qua), qui siégeait dans le comité depuis 1998, avait 
été remplacé, lors d'une élection complémentaire in­
tervenue le 27 avril 2004, par Eric Kempf. En 2006, 
Eric Kempf (intendant de la maison de La Doges pour 
la Société d'art public. Section vaudoise), jean Mund­
ler (Pro Natura Vaud) et Frédéric Sardet (Archives de la 
Ville de Lausanne) ont été remplacés respectivement 
par Caroline Neeser (Cinémathèque suisse), Thérèse 
Mau ris (Société d'art public. Section vaudoise) et Jür­
gen Haepers (Bibliothèque cantonale et universitaire 
de Lausanne). Les deux premiers vérificateurs des 
comptes, nommés lors de l'assemblée constitutive, 
René Baumann et Jean-Jacques Bodmer ont officié, le 
premier durant quatre ans, le second durant les pre­
miers exercices, remplacé; le 25 avril 2001, par Anne 
Schranz dont le mandat fur renouvelé, lors de l'as­
semblée générale du 30 avril 2002, pour quatre ans. 
Christophe Blaser et Jürgen Haepers ont été nommés 
lors de la même assemblée vérificateur des comptes 
et vérificateur des comptes suppléant. Lors de l'as­
semblée générale du 2 mai 2006, Anne Schranz et 
Christophe Blaser ont été reconduits dans leurs fonc­
tions; Valerio Notari prit alors la place de Jürgen Hae­
pers, promu, à la même date, membre du comité. 

Le nombre de membres a passé, en dix ans, de 164 
dont 92 membres collectifs (état au terme du premier 
exercice de l'association) à 218 dont 102 membres 
collectifs. En 2006, les listes attestaient 234 membres 
dont 106 membres collectifs (certains ont dû être ra­
diés en raison du non-paiement des cotisations): L'as­
sociation a été fière qu'un de ses membres, Roger Cor­
baz, le père des Vergers d'autrefois à l'Arboretum du 
vallon de l'Aubonne, ait été décoré, le 25 octobre 
2ooo, à Bologne, comme un des douze bienfaiteurs de 
l'humanité, choisis dans 82 pays du monde entier 
pour leurs activités de défense du patrimoine agro-ali­
mentaire mondial. Roger Corbaz avait conduit les par­
ticipants à la première sortie des membres de l'asso­
ciation, le 2 octobre 1999, à l'Arboretum. L'Associa­
tion a salué, en 2005, l'élection de Philippe Biéler, an-
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cien conseiller d'Etat du canton de Vaud de 1994 à 
2003 et membre de la première heure de notre asso­
ciation, à la présidence de Patrimoine Suisse, au mo­
ment où cette organisation, la première en Suisse à 
s'occuper du patrimoine architectural, fêtait le cente­
naire de sa fondation. Elle a eu à déplorer, en juillet 
2003, le décès d'un de ses membres les plus actifs et 
les plus fidèles, Michel Glardon, député Verts au 
Grand Conseil vaudois. 

Un premier bilan intermédiaire 

Après dix ans d'activité, l'Association reste fragile à· 
plus d'un titre. Elle peine à renouveler les membres 
qui conduisent son comité. Or, il est essentiel de pou­
voir réussir le remplacement des membres fondateurs 
par de nouvelles forces, prêtes à prolonger et à déve­
lopper les missions de la société. Le rythme des publi­
cations des Documents est enviable, mais, pour qu'il 
demeure identique ces prochaines années, les théma­
tiques des numéros doivent intégrer de nouveaux et 
nombreux objets d'étude et attirer davantage d'au­
teurs en dehors du comité ou de ses membres 
proches. Le site est une pièce maîtresse de la visibilité 
du travail de l'association et sa fréquentation ne cesse 
d'augmenter, à en croire les statistiques de la consul­
tation. La diversification de l'offre doit être améliorée 
en impliquant davantage tous les membres et en en 
faisant adhérer de nouveaux. 

Le changement de l'appellation, 
le besoin de s'afficher en commun 

La décision de l'assemblée générale du 29 mai 2007 
de remplacer l'appellation d'origine de l'Association 
par «RéseauPatrimoineS», après l'examen par le co­
mité d'une quarantaine de propositions, est fonda­
mentale; elle affiche clairement les missions de l'as­
sociation, en conservant, en complément de la dési­
gnation principale, l'appellation «Association pour le 
patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud» qui 
fonde l'originalité de la démarche associative. La nou­
velle appellation se veut le reflet des messages sui­
vants: 

• Réseau PatrimoineS veut être le liant entre toutes 
les associations s'occupant de patrimoine dans le 
canton de Vaud, sans les subordonner à des déci­
sions souveraines prises par ses membres; 

• RéseauPatrimoineS, c'est nécessairement le reflet 
d'une parcelle de patrimoine de chaque associa­
tion, le relais de chaque initiative et l'expression de 
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solidarités individuelles et collectives. Il exprime la 
force et la solidité d'une communauté, l'affirmation 
identitaire d'une réalité diverse et variée, mais 
plongeant ses fondements dans les mêmes convic­
tions et les mêmes déterminations; 

• RéseauPatrimoineS, une association au-delà des 
domaines individuels du patrimoine, une façon 
d'échapper au dogmatisme et au corporatisme 
dont les adversaires du patrimoine ont trop tendan­
ce à affubler les associations et les acteurs! • 

• RéseauPatrimoineS veille à l'élargissement de l'as­
sise de la réflexion en matière de patrimoine et à 
faire entendre la voix de chaque partenaire, engagé 
dans une ligne de défense qui dépasse les clivages 
sectoriels et qui offre des points de vue réfléchis et 
concertés; 

Annexe 1: Thèmes des conférences des assemblées générales (1998-2007) 

Assemblées 
générales 

20.04.2002 

02.05.2006 

Conférenciers 

Bernard Voutat, chargé du projet de la nouvelle Constitution 
vaudoise au Département de la justice, de la police et des af· 
fa ires militaires 

Marie-Hélène Miauton, présidente du Groupes d'analyses et 
propositions politiques «à propos», Collette Lasserre et 
Georges Burdet, membres dudit groupe 

Conseil de Fondation Bolex Oulevay Oean-Marc Yersin, Henri 
Cornaz, Eric Teysseire, Laurent Tissot et Roland Cosandey) 

Raphaël Aubert, journaliste, et jacques Gardel, metteur en scène 

Pierre Sterchi, adjoint au chef du Service des parcs et prome­
nades de la Ville de Lausanne 

Sylvain Malfroy, professeur d'urbanisme, à l'Ecole polytech­
nique fédérale de Lausanne 

Vincent Serneels, chargé de cours à l'Institut de minéralogie et 
pétrographie de l'Université de Fribourg 

Dave Lüthi, historien des monuments et archiviste 

Patrick Gyger, directeur de la Maison d'Ailleurs, à Yverdon-les­
Bains 

Laurent Bridel, professeur honoraire de l'Université de Lau­
sanne 

Catherine Waeber, historienne de l'art, spécialiste des jardins 
historiques 

Alain Dessarps, architecte paysagiste, Ville de Lausanne 

Robin Marchant, conservateur au Musée cantonal de géologie 

«Documents» de RfrEAvPATI-1 MO• /\/El, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 

Thèmes 

Patrimoine et Constitution 

Protection d'un patrimoine industriel original: les ap­
pareils Bolex ou le sauvetage réussi d'une collection 
privée 

Culture et patrimoine 

Aménagement paysager ou naturel en milieu urbain 

Le Paysage du plateau vaudois. Aperçu d'une étude 
en cours 

Les scories du Mormont et les débuts de l'industrie 
du fer en Suisse 

L'architecture à Lausanne autour de 1900. La carrière 
contrastée d'Eugène ]ost 

Souvenir du futur -la problématique des collections 
de la Maison d'Ailleurs à travers l'histoire du musée 

Lavaux, un patrimoine mondial de l'humanité ? 

Recensement des jardins historiques dans le canton 
de Fribourg 

Recensement des jardins historiques de la ville de 
Lausanne 

Lavaux, une référence paléontologique mondiale 
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Le Livre blanc et les Documents: bilan et bibliographie 
par Jean-Louis Moret 

Lors de la création de l' «Association pour le 
patrimoine naturel et culture l du canton de 

Vaud» (APAV, maintenant «RéseauPatrimoineS»), le 
comité a décidé de doter cette association d'un bulle­
tin, annuel si possible. La brève description des Docu­
ments figurant en 2e de couverture de chaque numéro 
précise l'esprit dans lequel cette publication a été en­
visagée: A la différence d'un bulletin de liaison régu­
lier et formel, les Documents[ ... ] seront à disposition 
des membres désireux de faire connaÎtre leur posi­
tion. Dans cette publication, il est donc moins ques­
tion de faire l'inventaire de la «vie>> de l'Association 
que de donner libre cours à une prise de parole enga­
gée et réfléchie. Bien que l'existence de cette publica­
tion soit encore courte, la parution de son numéro 10 
offre l'occasion à la fois d'un bilan et d'une réflexion. 
Les neuf numéros publiés ont-ils été la tribune libre, 
ouverte à toute personne concernée par le patrimoi­
ne, que désirait le comité? 

Préhistoire 

A l'occasion des Etats généraux du patrimoine, tenus 
au Château de Chillon le 6 décembre 1997, l'APAV 
d'alors avait publié un «livre blanc du patrimoine» (à 
couverture jaune !) sous le titre Le patrimoine vaudois 
existe, nous l'avons rencontré. Vingt-sept spécia­
listes de tous horizons s'y exprimaient, traçant le 
contour du patrimoine qui leur tient à cœur, qu'ils étu­
dient, qu'ils conservent (l'éventail est large puisqu'il 
touche patrimoine naturel, scientifique, technique, 
littéraire, historique, archivistique, artistique, etc. 
-voir annexe 1). Il en est résulté 182 pages denses de 
définitions, de mises au point et de correctifs1 • 

Ceci fait, il devenait difficile de continuer à exploiter la 
même veine: elle avait été épuisée, en partie du 
moins, mais les bases avaient été établies. 

C'est à partir de ce constat que la silhouette d'une 
nouvelle publication a été dessinée. Ce devait être un 
médium d'opinion, de réflexion. Après dix ans, ten­
tons l'exercice de l'analyse- oh ! avec légèreté. 

«Documents» de RfrEAvPAT"-' MO' NEI, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2oo8. 

Histoire 

Lorsqu'on crée une nouvelle publication, on doit pré­
voir sa forme, en même temps qu'on définit sa ligne 
éditoriale. Il a été décidé, minceur des finances obli­
ge, que la forme devait rester modeste, tout en étant 
belle et attrayante. Le défi a été confié à Suzanne Pitzl 
de PointCarré, à Vevey. Cette jeune graphiste a eu 
carte blanche pour créer le logotype de l'Association 
et la maquette de la publication. Elle avait toutefois 
une contrainte: la couverture devait rester jaune-so- . 
teil, comme celle de son ancêtre le «livre blanc», et la 
typographie en noir uniquement. 

La couverture est précise, les informations néces­
saires y sont aisément accessibles. L'intérieur est 
bien ordonné: foliotage, titres, sous-titres, textes, 
notes de bas de page sont bien identifiables et 
agréables à lire (que toute personne ne partageant 
pas ce point de vue le communique au comité). le ti­
rage est de soo exemplaires; il a été exceptionnelle­
ment de 1500 exemplaires pour le n° 8. 

Dans le premier numéro, Patrimoine et Constitution 
(novembre 1998), constatant que le groupe chargé de 
définir le patrimoine dans la nouvelle constitution 
vaudoise ne proposait pas de concept nouveau, le co­
mité de I'APAV prenait position en avertissant: il (le 
comité) présentera, après une large consultation de 
ses membres ainsi que des institutions et associa­
tions intéressées, un projet d' article(s) constitution­
nel(s). Ce qui fut fait. La proposition de l'APAV, suppri­
mant le clivage traditionnel entre naturel et culturel, 
fut admise et intégrée dans la nouvelle Constitution 
vaudoise. 

Ensuite, Les acteurs du patrimoine (avri11999) s'inter­
rogeaient sur la complémentarité ou l'antagonisme 
des patrimoines. le fascicule s'achevait sur la liste 
des membres de l'Association. 

Puis le groupe de travail Connaissance publiait les ré­
sultats de ses réflexions sur les Inventaires et recen­
sements (titre du fascicule n° 3, avril2ooo) et ouvrait 
largement ses colonnes à des invités. la publication 

1 Le texte en est accessible sur www.reseaupatrimoines.ch 
1 cadres/ cad_pu b_etat.htm 
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se terminait par une Chronologie des inventaires et 
recensements où l'auteur, l'archiviste cantonal, eut la 
surprise de voir que le premier inventaire repéré était 
un «herbier de Moudon» datant de 1380 environ. 

Propos libres sur le patrimoine (n° 4, avril 2001) per­
mettait à des acteurs d'horizons différents de présen­
ter le sujet de leurs préoccupations. Est ainsi offert un 
itinéraire complet à travers la nature, sa gestion et sa 
protection, la géologie, la botanique, la technique, 
l'architecture, la mémoire scolaire, les archives, les 
arts et les biens culturels. S'ouvrant sur un tableau ré­
capitulatif des divers types de patrimoine (voir ta­
bleaux 1 à 3 -annexe 1), ce numéro est peut-être celui 
qui correspond le mieux aux aspirations exprimées 
par le comité dans sa définition de la nouvelle publi­
cation de l'Association. 

Le numéro 5 (avril 2002), www.patrimoine-vd.ch 
-adresse aujourd'hui périmée, la nouvelle étant 
www.reseaupatrimoines.ch-, suivant l'ouverture du 
site Internet de I'APAV, était consacré aux usages que 
les institutions, ou les sociétés, faisaient de ce nou­
veau médium. Le fascicule s'achevait sur une ré­
flexion importante relevant que l'élimination des ob­
jets à conserver fait partie intégrante de la conserva­
tion elle-même. 

Le numéro 6 (avril 2005), Fragments pour une histoire 
du cinéma amateur en Suisse, rompait avec la courte 
tradition des fascicules réunissant plusieurs auteurs 
et plusieurs points de vue. L'auteur unique, Roland 
Cosandey, y traçant quelques aspects de ce cinéma, 
surtout par le miroir de la télévision. Il achevait son 
travail avec des références suisses et internationales, 
organisées par matières. 

Les archives littéraires (n° 7, octobre 2005) ouvraient 
leurs colonnes à de nombreux contributeurs, chacun 
offrant un angle de vue particulier sur les archives 
liées à l'écrit littéraire. C'est là que le bi'ologiste ap­
prend que des archives papier peuvent être géné­
tiques, alors qu'il croyait que de telles archives 
n'étaient faites que d'ADN! 

Avec le numéro 8 (décembre 2006), Qu'as-tu fait de 
tes cent ans. Palais de Rumine 1906-2oo6, la couleur 

.faisait son apparition, assez modestement encore. 
Quatorze pages (sur 96) multicolores évoquent le 
souvenir de la manifestation organisée le 5 novembre 
2006 à l'occasion des 100 ans de ce palais florentin 
situé au centre de Lausanne. Ces pages sont précé­
dées de textes émanant de toutes les institutions (bi­
bliothèque et musées) logées -ou ayant résidé- dans 
le bâtiment. Le fascicule s'achève sur une mine de 
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renseignements: 76 notices biographiques des per­
sonnes qui ont fait le palais, qu'elles soient politi­
ciennes, mécènes, professeurs ou bâtisseurs 2 • 

Le numéro 9 (avril 2007), Les géotopes. Curiosités 
méconnues du patrimoine vaudois. De l'inventaire à 
la mise en valeur, est consacré à ces objets géolo­
giques dignes d'intérêt et, surtout, de protection. 
Presque toutes les illustrations sont en couleur. Après 
l'entrée timide de celle-ci dans le numéro précédent, 
était-ce nécessaire? Une couche sédimentaire rouge 
à mi-hauteur d'une falaise est moins bien rendue en 
noir et blanc, c'est sûr! Mais ne se laisse-t-on pas en­
vahir par la couleur, alors que le noir-blanc, non seu­
lement suffit, mais montre l'essentiel, ne le masquant 
pas derrière un décor coloré souvent trompeur? 

Financement 

Pour toute société ou association éditant un bulletin, 
le financement de celui-ci est un souci. Cela représen­
te en général la plus grosse partie du budget3, celle 
qui met en péril son équilibre. Les Documents ne font 
pas exception. Les numéros 1 à 5 ont été entièrement 
à la charge de l'Association. Les fascicules suivants 
ont bénéficié d'un financement extérieur. 

Le numéro 6, consacré au cinéma amateur suisse, a 
été édité avec le soutien de la Fondation Bolex-Oule­
vay et de l'Association des Amis du Musée d'Yverdon, 
tous deux à Yverdon-les-Bains, ainsi qu'avec celui de 
l'Association Memoriav, à Berne. 

Le numéro 8, relatant les festivités du centenaire du 
Palais de Rumine, a reçu une aide à la diffusion du 
Service des affaires culturelles du canton de Vaud, 
comme le numéro 9, dont quelques dizaines d'exem­
plaires ont été achetées par le Musée cantonal de 
géologie et l'Institut de géographie de l'Université de 
Lausanne. 

Actualité 

Le numéro 10 (avril 2oo8) propose à la fois une ré­
flexion sur les activités que RéseauPatrimoineS a me' 
nées depuis dix ans, un catalogue de l'exposition 
mise sur pied à l'occasion de cet anniversaire et une 
série de contributions mettant en évidence la diversi­
té des patrimoines vaudois et de ceux qui s'en préoc­
cupent, que ce soit au niveau de l'Etat ou des particu­
liers. Un numéro bien dans la ligne des intentions pro­
fondes de RéseauPatrimoineS. 

2 On trouvera une banque de données complète des personnalités 
vaudoises à l'adresse http:/ /dbserv1-
bcu.unil.ch 1 d bbcu/ persovd/ centbatiment.php 

3 Relevons cependant que les tarifs pratiqués par la Poste grèvent 
presqu'autant le budget. 



Bilan 

Au total, 629 pages publiées en 10 ans, accompa­
gnées d'une illustration aussi variée qu'informative. 
Pratiquement chaque année (il y a un hiatus entre 
avril 2002 et avril 2oos4), un numéro a donc paru 
... plus ou moins facilement. 

Un comité de lecture, issu du comité de l'association, 
a été mis sur pied. Son travail était simple: faire en 
sorte qu'un numéro des Documents sorte chaque an­
née. Il a donc dû 

• solliciter les auteurs, leur rappeler les impératifs 
éditoriaux et les délais, leur faire comprendre aussi 
que leur mise en page, pour réussie qu'elle soit, 
n'est pas celle de la revue. 

• uniformiser certaines données: une bibliographie 
ne s'établit pas de la même façon selon qu'on pra­
tique les sciences dites dures ou celles réputées 
douces. En outre, certains usent, abusent parfois, 
de la note de bas de page, alors que d'autres négli­
gent la possibilité d'apporter des compléments 
d'information par ce biais et les intègrent dans le 
texte, ce qui le rend parfois touffu. 

• collationner des illustrations publiables. 

• remettre sur pied des orthographes, des gram­
maires, des tournures défaillantes, sans que la 
susceptibilité des auteurs soit égratignée ... 

• relire -et relire encore-, mettre en pages, distri-
buer. 

Dans l'ensemble, cependant, tout s'est bien passé, et 
la publication peut continuer. La preuve? Le numéro 
que vous avez entre les mains. 

Conclusion et perspectives d'avenir 

On peut lire ce bilan de deux façons. La première, pes­
simiste, consiste à regretter que bien que la possibili­
té en ait été donnée à chacun, personne n'ait profité 
spontanément de la tribune offerte par les Docu­
ments. Il a donc fallu démarcher les auteurs (souvent 
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des membres du comité ou leurs proches), avec tou­
jours la crainte d'un refus et celle d'un retard éventuel 
(les auteurs, la plupart du temps surchargés, ne sont 
pas sollicités que par RéseauPatrimoineS, tant s'en 
faut). Il faudrait donc admettre que, n'ayant pas attiré 
directement des articles, la publication a un peu raté 
la cible qu'elle visait. On pourrait alors se demander 
si, sans expérience, le comité n'avait pas un peu naï­
vement défini des buts inaccessibles, ou si la revue 
n'est pas assez attrayante pour que des auteurs aient 
envie d'y publier. 

Dans le premier cas, le comité devra entamer une ré­
flexion l'amenant à modifier les buts de la publica­
tion. 

Dans le second, il faut identifier les points faibles ·des 
Documents. On l'a relevé plus haut, la forme ne paraît 
pas en cause. Une distribution insuffisante serait-elle 
l'obstacle? On ne peut qu'en convenir, tout en préci­
sant que les Documents n'ont pas vocation internatio­
nale, mais qu'ils sont centrés d'abord sur les pro­
blèmes patrimoniaux cantonaux -qui, s'ils sont 
concentrés sur une petite zone géographique, ne sont 
pas moins généraux et peuvent intéresser bien au­
delà des frontières du Pays de Vaud. Reconnaissons­
le toutefois, une augmentation du nombre de 
membres et de destinataires de la publication ne peut 
qu'aroéliorer sa renommée et attirer des auteurs nou­
veaux. 

La deuxième lecture, plus optimiste mais pas plus 
subjective, relève que certains numéros, consacrés à 
des thèmes précis, avec des sommaires fermés, n'au­
torisaient guère d'apports spontanés. Seuls deux nu­
méros (Propos libres sur le patrimoine et www.patri­
moine-vd.ch) paraissent correspondre à la descrip­
tion initiale des Documents. A y regarder de près, 
cependant, on s'aperçoit que ce sont encore les 
membres du comité et leur entourage qui ont été sol­
licités. 

Que l'on adopte l'une ou l'autre lecture, il y a matière 
à réflexion. Ainsi, une des tâches du comité est déjà 
définie pour les années à venir. • 

4 Cet arrêt momentané est dO en partie à la mobitisation qu'a né· 
cessitée la mise sur pied de l'annuaire des acteurs du patrimoine 
(www.reseaupatrimoines.ch/cadres/cad_annuaire.htm) et de la 
première édition des Rencontres des patrimoine 
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Annexe 1. Classification des patrimoines 

Classification des biens 

Patrimoin e 
naturel 

Eléments naturels 
(eau , air) 

Formations géologiques 
Végétation, faune 

Patrimoine scienti­
fique et technique 

Patrimoine 
archéologique 
et historique 

Patrimoine 
documentaire 

S 'exprimant et constitué par 

aysages 
iles 

Monuments naturels 
" Curiosités naturelles• 
Organismes vivants 

(Ecosystèmes, biocé­
noses. biotopes) 

Classification des domaines 

Patrimoine 
naturel 

Pat rimoine scienti­
fique et technique 

Siles aménagés 
Sites archéologiques, histo­

riques, industriels 
Monuments archéologiques, 

historiques, industriels 

eu bles 
Objets archéologiques, his­
criques, industriels, ethno­
raphiques 

Patrimoine 
archéologique 
et historique 

Ecrit 
Manuscrits (parchemin, pa­

pier) 

Imprimés (incunables, 
livres et périodiques, parti­

tions musicales, affiches, 
cartes postales) 

Audiovisuel 
Images (plans, cartes, pho­

tos, films, vidéos, etc.) 

Patrimoine 
documentaire 

Sciences et domain es concernés 

ques Sciences-humaines 
archéologie 
[histoire 
ethnologie 

--.--- - .. -~~ 
\,. ·" • ~·,, , .... 1 .1 
'

1 1• 1 • 1 - 1 
~~ j_ 1 ; J •• • • 
• _," IJ-oioO 
Il 

1
11 Il tl ~ ~~ l '- .~ 

• 1 --· ,, - = -
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- Disciplines du savoir hu-
main 

1 

Patrimoine 
artistique 

Patrimoine 
artistique 

!Sciences humaines 
~istoire de l'art 
!musicologie 
filmologie 
sociologie 
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Classification des institutions 

Patrimoine 
naturel 

Patrimoine scienti­
fique et technique 

Patrimoine 
archéologique 
et historique 

Patrimoine 
documentaire 

1 

Patrimoine 
artistique 

S'exprimant et constitué par · 

fluiiiii arctiiolôjj e 
Mueées d'hletoll'e 
Mu._ d'ethn"9rePhla 

Archives, Bibliothèques, 
Muaées, Cinémathèques, 
Phonothèques, Média­
thèques 

6lii -----. 
ux-Arta (dessin, estam· 
pe, peinture. sculpture. 
phoiOQfliPhle , cinéma) 

Annexe 2. Publications de l'Association pour le patri­
moine naturel et culturel du canton de Vaud 
Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré. Etats 
généraux du 6 décembre 1997.·Lausanne 1997, 182 p. 

Patrimoine et Constitution. Documents n° 1. Lausanne 1998, 
33 p. 

Les acteurs du patrimoine. Documents no 2. Lausanne 1999, 
46p. 

Inventaires et recensements. Documents n° 3· Lausanne 
2000,64 p. 

Propos libres sur le patrimoine. Documents no 4· Lausanne 
2001,69 p. 

www.patrimoine-vd.ch. Documents n° s. Lausanne 2002, 
62 p. 

«Documents» de R..frEAUP"'TilJ MDl NE), Association pour le patrimoine 
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Conservatoires 
Radios, Télévlalona 
Théâtres 
Orchestres 

lnatltuta unlveraftalres 

Fragments pour une histoire du cinéma amateur en Suisse. 
Documents no 6. Lausanne 2005, 49 p. 

Les archives littéraires. Documents n° 7· Lausanne 2005, 52 p. 

Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906-2006. 

Documents no 8. Lausanne 2006, 96 p. 

Les Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine vaudois. 
De l'inventaire à la mise eh valeur. Documents n° 9· Lausan­
ne 2007,49 p. 

RéseauPatrimoineS a dix ans. Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du cànton de Vaud. Documents n° 10. Lau­
sanne 2008, 112 p. 
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Annexe 3· Matières traitées dans les Documents numéros 1 à 10 

66 auteurs différents ont publié des notes ou des ar­
ticles dans les domaines suivants : 

Généralités 
Association pour le patrimoine naturel et culturel du can­
ton de Vaud 
Conservation des collections 
les acteurs du Patrimoine (Amateurisme) 
les acteurs du Patrimoine (Bénévolat) 
les acteurs du Patrimoine (Professionnalisme) 
Muséologie 
Palais de Rumine 
Personnalités vaudoises 
Site Internet 

Patrimoine naturel 

Nature 

Nature (gestion, protection) 

Patrimoine scientifique et technique 

Architecture 
Botanique 
Géologie 

Géotopes 
Technique 
Zoologie 

Ornithologie 
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Patrimoine archéologique et historique 
Archéologie 
Numismatique 
Biens culturels 
Généalogie 
Histoire des Jardin 

Patrimoine documentaire 
Archives 
Archives littéraires 
Bibliographie 
Bibliothèque cantonale et universitaire 
Edition 
Inventaire sonore 
Littérature 
Poésie 

Patrimoine artistique 
Beaux-Arts 
Cinéma 
Graphisme 
Musique 
Peinture 
Photographie 
Arts appliqués 

Poêles en catelles 

***.Le groupe de travail Connaissance publie le résultat de ses ré­
flexions. Documents n° 3· Inventaires et recensement, avril 
2000: 3· 

***.Le patrimoine pris en compte. Documents no 1. Patrimoine et 
Constitution, novembre 1998: 11-13. 

***.Les membres de/' Association. Documents n° 2. Les acteurs du 
patrimoine, avril1999: 43-46. 

***. Les statuts de l'Association pour le patrimoine naturel et culturel 
du con ton de Vaud. Documents no 1. Patrimoine et Constitution, 
novembre 1998: 5·6. 

***. Liste des conservatrices-restauratrices 1 conservateurs-restau­
rateurs et taxidermistes actifs dans les institutions cantonales. 
Documents no 4. Propos libres sur le patrimoine, avril 2001: 67-
66. 

***. Pour en savoir plus. Documents n° 4· Propos libres sur Je patri­
moine, avril2oo1: 66. 

***. Pour la convocation des états généraux du patrimoine du can­
ton de Vaud. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencon­
tré, 1997: 155-156. 

***.Quelques temps forts de la gestion du patrimoine naturel et 
culturel. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 
1997: 147•153· 

***.Questionnaire no 1. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons 
rencontré, 1997: 159-163. 



***.Questionnaire n° 2. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons 
rencontré, 1997: 165·178. 

***.Récente définition du patrimoine. Documents n° 2. Les acteurs 
du patrimoine, avril1999: 39· 

***. Synthèse du débat public du 24 novembre 1998. Documents no 2. 
Les acteurs du patrimoine, avril1999: 19-20. 

***.Texte d'appel pour a convocation des états généraux du patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 157·158. 

AMSLER Christophe. Restauration des jardins du château de Pran· 
gins: application concrète d'un travail de documentation. Docu­
ments n° 3· Inventaires et recensement, avril 2ooo: 23-25. 

BAUD Aymon. Introduction. Documents n° 9· Les Géotopes. Curiosités 
méconnues du patrimoine vaudois. De l'inventaire à la mise en va­
leur, avril 2007: 3·4. 

BAUD Aymon, NIGG Olivier. Les géotopes qu'est-ce que c'est? Docu­
ments n° 4· Propos libres sur le patrimoine, avril2001: s-B. 

BEAUD Pierre. L'importance du bénévole dans la recherche ornitholo­
gique. Documents no 2. Les acteurs du patrimoine, avril1999: 23-25. 

B~DAT STËPHANIE. Relations méconnues et à risque entre «pou r-éent 
culturel>> et patrimoine. Le patrimoine vaudois existe, nous 
l'avons rencontré, 1997: 127-128. 

B1ss1G Géraldine, REYNARD Emmanuel. Du sauvetage des blocs erra­
tiques à la protection des géotopes dans le canton de Vaud. Docu­
ments n° 9· Les Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine 
vaudois. De l'inventaire à la mise en valeur, avril2007: 7-14. 

BLASER Christophe, ]ACCARD Paul-André, LEPDOR Catherine, PRoo'HoM 
Chantal. Documenter et inventorier le patrimoine: l'expérience 
des musées des beaux-arts et apparentés. Documents n° 3· In­
ventaires et recensement, avril 2000: 39-40. 

BoNGARD Michel. Pro Natura Vaud- Ligue vaudoise pour la protection 
de la nature. Documents n° 10. Réseau PatrimoineS a dix ans, 
avril 2008: 87-88. 

BoNNARD YERSIN Pascale. Nouveaux espaces de conservation et nou­
veaux partenaires dans la conservation. Le patrimoine vaudois 
existe, nous l'avons rencontré, 1997: 111-115. 

BONNARD YERSIN Pascale, BONNARD YERSIN jean-Marc. Le patrimoine 
technique. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencon­
tré, 1997: 42-48. 

BONNARD YERSIN Pascale, BONNARD YERSIN jean-Marc. Gestion des col­
lections au Musée suisse de l'appareil photographique, Vevey. 
Documents n° 3· Inventaires et recensement, avril2ooo: 31-33. 

BoREL Gilles. Des pierres cajolées. Regard sur un siècle de patrimoine 
géologique au Palais de Rumine. Documents n° 8. Qu'as-tu fait de 
tes cent ans? Palais de Rumine 1906-2006, décembre 2006: 33·35· 

BRANDT Christophe. Création et développement d'un centre national 
de compétence en matière de conservation des Documents pho­
tographiques. Documents no 2. Les acteurs du patrimoine, avril 
1999= 27·30. 

BR~LAz Daniel. Allocution de M. Daniel Brélaz, Syndic de la Ville de Lau· 
sanne. Documents n° 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de 
Rumine 1906-2006, décembre 2006: 7. 

CARRARD jean Pierre, HELLER Geneviève. Une collection pour lamé· 
moire scolaire. Documents n° 4· Propos libres sur le patrimoine, 
avril 2001: 37-41. 

CARRARD jean-Pierre. Une collection historique scolaire. Documents 
n° 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 2008: 101-103. 

collectif. Inventaire des patrimoines. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 21-24. 

((Documents» de RfrEMPAn.t /V\Ot NEI, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n • 10, 2008. 

19 

collectif. Le patrimoine dans les archives. Le patrimoine vaudois 
existe, nous l'avons rencontré, 1997: 67-77. 

collectif. Cinq pistes pour demain. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 141-144. 

collectif. Vaud patrimoines? vos patrimoines! L'exposition du Forum 
de l'Hôtel de Ville de Lausanne, 14-26 avril 2008. Documents no 
10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 2008: 35-60. 

comité. Avant-propos. Documents n° 10. Réseau PatrimoineS a dix 
ans, avril 2008: 3-4. 

comité. Cinq pistes pour demain: la mise à jour du programme de 
1997. Documents no 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 2008: 
33-34· 

CoNSTANT Knecht Marie-Pierre. Le patrimoine dans les bibliothèques. Le 
patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 79-85. 

CoNSTANT KNECHT Marie· Pierre, CosANDIER jean-François, CoUTAZ Gil­
bert, KAENEL Gilbert, MoRET Jean-Louis. Avant-propos. Documents 
n° 5· www.patrimoine-vd.ch, avril2oo2: 3· 

CONSTANT KNECHT Marie-Pierre, COSANDIER jean-François, COUTAZ Gil­
bert, MoRET Jean-Louis. A votre service, Je site www.patrimoine­
vd.ch. Documents n° 5· www.patrimoine-vd.ch, avril 2002: 5-6. 

CONSTANT KNECHT Marie-Pierre, COUTAZ Gilbert, KAENEL Gilbert, MORET 
jean-Louis. Avant-propos. Documents n° 4. Propos libres sur Je 
patrimoine, avril2oo1: 3. 

CoNSTANT Marie-Pierre. La Bibliothèque cantonale et universitaire à 
Rumine: mariage d'amour ou de raison ? Documents n° 8. 
Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906-2006, dé­
cembre 2oo6: 25-28. 

CosANDEY Roland, 5ARDET Frédéric. Le patrimoine audiovisuel. Le pa­
trimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 87·88. 

CosANDEY Roland. Inventorier, cataloguer, filmographier: l'état du 
cinéma. Documents n° 3.lnventaires et recensement, avril2ooo: 
27-29. 

CoSANDEY Roland. La collection Bolex-Oulevay-dix vignettes pour un 
avenir. Documents no 4. Propos libres sur le patrimoine, avril 
2001: 23·28. 

CoSANDEY Roland. L'ombre et la proie. Documents n° 6. Fragments 
pour une histoire du cinéma amateur en Suisse, avril 2005: 5· 

CosANDEY Roland. 1. Le cinéma amateur au miroir de la Télévision 
suisse romande. Documents n° 6. Fragments pour une histoire du 
cinéma amateur en Suisse, avril2005: 7-9. 

CosANDEY Roland. Avis aux amateurs, TSR, 1990-1992. Documents n° 
6. Fragments pour une histoire du cinéma amateur en Suisse, 
avril2005: 11-20. 

CosANDEY Roland. C est mon cinéma, TSR 1996. Documents n° 6. 
Fragments pour une histoire du cinéma amateur en Suisse, avril 
2005: 21-26. 

CosANDEY Roland. Cinéac 37-69. Notre passé à vif, TSR 1995. Docu­
ments no 6. Fragments pour une histoire du cinéma amateur en 
Suisse, avril2005: 27-31. 

CosANDEY Roland. Cinéma amateur-un chantier biblio-filmogra­
phique. Pourquoi faire? Documents n° 6. Fragments pour une 
histoire du cinéma amateur en Suisse, avril2005: 33-38. 

CosANDEY Roland. A. références suisses. Documents n° 6. Fragments 
pour une histoire du cinéma amateur en Suisse, avril2oo5: 39-43. 

CosANDEY Roland. B. références internationales. Documents n° 6. 
Fragments pour une histoire du cinéma amateur en Suisse, avril 
2005: 45-47· 

CosANDIER Jean-François. le patrimoine sonore. Le patrimoine vau­
dois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 89-90. 



20 

CosANDIER Jean-François. Vers le patrimoine numérique: les archives 
de la Radio suisse romande en mutation. Documents n° 5· 
www.patrimoine-vd.ch, avril2oo2: 19-22. 

CouTAZ Gilbert. La crise financière menace aussi la mémoire de notre 
pays. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 
1997! 125·126. 

CouTAZ Gilbert. Les états généraux du patrimoine naturel et culturel du 
canton de Vaud: histoire d'une idée. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 137-140. 

CoUTAZ Gilbert. Apports bibliographiques. Documents no 2. Les ac· 
te urs du patrimoine, avri11999 33·38. 

COUTAZ Gilbert. Archiver? éliminez! Documents no 5· WWW. patrimoi· 
ne-vd.ch, avri12oo2: 55·62. 

CoUTAZ Gilbert. Avant-propos. <<Les archives littéraires>>, une mémoi· 
re récente, en danger et appelée à changer. Documents n° 7. Les 
archives littéraires, octobre 2005: 3·4· 

CouTAZ Gilbert, KAENEL Gilbert. Le Palais de Rumine, un écrin formi· 
da ble pour le patrimoine du Canton de Vaud. Documents n° 8. 
Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906·2006, dé· 
cembre 2oo6: 3·4· 

COUTAZ Gilbert, KAENEL Gilbert, GOHY Michèle. Réflexions et initiatives 
récentes en matière de protection de biens culturels dans le con· 
ton de Vaud. Documents n° 4. Propos libres sur le patrimoine, 
avril 2001: 61·64. 

CoUTAZ Gilbert, KAENEL Gilbert, SARDET Frédéric. Une association qui 
rassemble. Documents n° 2. Les acteurs du patrimoine, avril 
1999: 3·3· 

COUTAZ Gilbert, KAENEL Gilbert, SARDET Frédéric. Une association en 
marche. Documents n° 1. Patrimoine et Constitution, décembre 
1998: 3· 

CouTAZ Gilbert. L'acte de naissance de l'Association pour le patrimoi· 
ne naturel et culturel du canton de Vaud. Documents n° 10. Ré· 
seau PatrimoineS a dix ans, avri12oo8: 3·7· 

CouTAZ Gilbert. D'une appellation à l'autre: bilan de dix ans d'activité. 
Documents no 10. Réseau PatrimoineS a dix ans, avril 2008: 9-11. 

CoUTAZ Gilbert. Rencontres des patrimoines, une prestation à renforcer. 
Documents n° 10. Réseau PatrimoineS a dix ans, avril2oo8: 23-24. 

CouTAZ Gilbert. L'apport indispensable des mémoires cantonale et 
communale à la politique de la mémoire en Suisse. Documents n° 
10. Réseau PatrimoineS a dix ans, avri12oo8: 27-31. 

DESCHENAUX Michelle. Plans-Fixes. Arrêt sur image d'un concept ori· 
gina/. Documents no 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 
2oo8: 85·86. · 

EPARS Olivier, BAUMANN René. Les Grangettes: connaissance et gestion 
d'un site naturel d'importance nationale. Documents n° 4· Propos 
libres sur le patrimoine, avril2001: 9·12. 

flAUX André, )EMEUN Mireille. Restauration et animation du château de 
la Roche, à Ollon. Documents no 10. Réseau PatrimoineS a dix 
ans, avril 2008: 97·98. 

FISCHER Yves. Une loi fédérale exemplaire: la Loi sur le transfert inter· 
national des biens culturels. Documents n° 10. RéseauPatri· 
moineS a dix ans, avril2oo8: 73·77· 

FoRNEROD Françoise. Un jour, une lettre ... Documents n° 7· Les ar· 
chives littéraires, octobre 2005: 41-43. 

FRANCILLON Roger. Parcours de professeur à côté d'archives. Docu· 
ments n° 7· Les archives littéraires, octobre 2005: 35·37· 

GElS ER Anne. Le Musée monétaire cantonal: un centre de documen· 
tation, d'étude et d'exposition au Palais de Rumine. Do cu· 
ments no 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 
1906·2006, décembre 2006: 37·39· 

«Documents>> de RfrEf'.,d~ATill MO• NEI, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 

GMOR Philippe, HuNKELER Pierre, MoRET jean-Louis. Le patrimoine natu· 
rel. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 
25·35· 

GMOR Philippe. Quel avenir pour/' inventaire des géotopes dans la lé· 
gislation vaudoise. Documents n° 9· Les Géotopes. Curiosités mé­
connues du patrimoine vaudois. De l'inventaire à la mise en va· 
leur, avril2007: s. 

GRAMM Jean-Jacques, MoR1soo Dominique. Nouvelles du Musée 
Suisse del' Orgues à Roche. Documents n° 10. RéseauPatri· 
moineS a dix ans, avril2oo8: 99-100 

HAHUNG Albert. L'histoire technique et la conservation de ses témoins: 
enfants pauvres de notre société. Documents n° 4· Propos libres 
sur le patrimoine, avril2001: 29-32. 

HELLER Geneviève, )EANMONOD Gilles, GASSER Jacques. Les archives 
médicales, patrimoine historique à risque ? Documents n° 4. 
Propos libres sur le patrimoine, avril 2001: 43·49· 

HoLZHAUSEN Klaus. Les parcs et jardins lausannois d'intérêt histo· 
rique: recensement et mise en valeur. Documents n° 5· 
www.patrimoine-vd.ch, avril2oo2: 33·38. 

HuNKELER Pierre. Protection de la nature et du paysage: le rôle d'une 
association privée. Documents n° 4. Propos libres sur le pa tri moi· 
ne, avri12oo1: 13-16. 

KAENEL Gilbert. Des objets à conserver, restaurer, exposer: un compro· 
mis permanent dans les musées. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 107·109. 

KAENEL Gilbert, PAVILLON Olivier. Le patrimoine historique et archéolo· 
gique dans les musées. Le patrimoine vaudois existe, nous 
l'avons rencontré, 1997: 49·58. 

KAENEL Gilbert. 100 ans de patrimoine archéologique et historique 
au Palais de Rumine ... et ailleurs dans le canton. Documents n° 
8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906·2006, 

décembre 2006: 13-16. 

KAENEL Gilbert. Allocution de M. Gilbert Kaenel, directeur du Musée 
cantonal d'archéologie et d'histoire, au nom des utilisateurs du 
Palais de Rumine. Documents n° 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans 
? Palais de Rumine 1906-2006, décembre 2006: 11-12. 

KNOEPFEL Peter, OLGIATI Mirta. La politique de la mémoire: élément de 
pilotage de la sauvegarde de l'information. Documents n° 10. 
Réseau PatrimoineS a dix ans, avril 2008: 79-83. 

KULLING Catherine. Les poêles en cote/les «vaudois>>: inventaire 
et étude. Documents no 5· www.patrimoine-vd.ch, avril 2002: 
27·31. 

KUNIK Alojz. Les Archives photographiques lausannoises. Documents 
n° 5· www.patrimoine-vd.ch, avril 2002: 45,50. 

LE NÉDIC Christophe. La gestion de la Grande Cariçaie. Documents 
n° 10. Réseau PatrimoineS a dix ans, avril2oo8: 105-106. 

LEPDOR Catherine. Le Musée des Beaux-arts au Palais de Rumine. 
Documents n° 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Ru mi· 
ne 1906·2006, décembre 2006: 17-24. 

LEUBA Philippe. Les Archives cantonales vaudoises tournées vers 
l'avenir. Documents n° 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 
2008: 67·68. 

LIPPUNER Rose-Marie, PAVILLON Olivier, SARDET Nathalie. Musées, fonda· 
ti ons et tâches des pouvoirs publics. Le patrimoine vaudois existe, 
nous l'avons rencontré, 1997: 129-131. 

LvoN Anne-Catherine. Allocution de Mme Anne-Catherine Lyon, chef· 
fe du Département de la formation et de la jeunesse. Documents 
n° 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906·2006, 

décembre 2006: 5·6. 



LYoN Anne-Catherine. Culturel, mobilier, cantonal et vaudois: histoire 
d'un patrimoine. Documents n° 10. Réseau PatrimoineS a dix 
ans, avril2oo8: 65-66. 

MAGGETTI Daniel. En guise d'ouverture. Documents n° 7· Les ar­
chives littéraires, octobre 2005: 5-6. 

MAG NIN-GONZE joëlle, MoRET jean-Louis. Une collection botanique de 
poids au Palais de Rumine. Documents no 8. Qu'as-tu fait de tes 
cent ans? Palais de Rumine 1906-2006, décembre 2006: 29-32. 

MARCHANT Robin. Lavaux, une référence paléontologique mondiale. D·o­
cuments n° 9· Les Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine 
vaudois. De/' inventaire à la mise en valeur, avril 2007: 39-43. 

MARTHALER François. Le patrimoine vu au travers de l'Archéologie can­
tonale et des Monuments et des sites. Documents n° 10. Réseau­
PatrimoineS a dix ans, avril2oo8: 69-71. 

MARTHALER Michel. La Pierreuse, un paysage pétrifié par le temps. 
Documents n° 9· Les Géotopes. Curiosités méconnues du patri­
moine vaudois. De l'inventaire à la mise en valeur, avril 2007: 
21-25. 

MATTHEY Jean-Louis. Musique! Des archives à la Bibliothèque canto­
nale et universitaire de Lausanne. Documents n° 5· 
www.patrimoine-vd.ch, avril 2002: 39-44. 

MEISSER Nicolas. Un géotope et biotope unique: les mines et carrière 
de Bau/mes. Documents no 9· Les Géotopes. Curiosités méconnues 
du patrimoine vaudois. De l'inventaire à la mise en valeur, avril 
2007: 31-37· 

MINCIO Danielle. Des trésors du patrimoine littéraire: le Départe­
ment des manuscrits de la Bibliothèque cantonale et universi­
taire de Lausanne. Documents n° 7· Les archives littéraires, oc­
tobre 2005: 15-19. 

MIN DER Nicole. Le patrimoine artistique mobilier. Le patrimoine vau­
dois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 91-96. 

MoNNEY Paul. Le point de vue de l'amateur. Documents n° 2. Les ac­
teurs du patrimoine, avril1999 7-9. 

MoRET jean-Louis. Culturel et naturel, deux patrimoines s'affrontent 
sur les murs de Chillon. Le patrimoine vaudois existe, nous 
l'avons rencontré, 1997: 99-102. 

MoRET Jean-louis, SARTORI Michel. le patrimoine scientifique. Le pa­
trimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 37-41. 

MoRET Jean-Louis. Lo sauvegarde des plantes menacées. Documents 
n° 4· Propos libres sur le patrimoine, avril 2001: 17-21. 

MoRET jean-louis. www.botanique.vd.ch, un aperçu des herbiers peints 
du Musée botanique cantonal. Documents no 5· www.patrimofne­
vd.ch, avril2oo2: 11-17. 

MoRET Jean-louis. Le Livre blanc et les Documents, bilan et bibliogra­
phie. Documents n° 10. RéseauPatrii71oineS a dix ans, avril 2008: 
13-22. 

MUNDLER Françoise. La Société vaudoise des sciences naturelles. Do­
cuments n° 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 2008: 89-90. 

MuNDLER Jean. Protection du patrimoine naturel, volontariat ou pro­
fessionnalisme: convergence ou concurrence. Le patrimoine 
vaudois existe, nous/' avons rencontré, 1997: 117-119. 

PAVILLON Olivier. Conservation de la photographie documentaire 
dans le canton de Vaud. Documents n° 5· www.patrimoine­
vd.ch, avril2002: 51-54· 

PAVILLON Olivier. ETH NO. DOC ou la mémoire des oubliés. Documents n° 
5· www.patrimoine-vd.ch, avril 2002: 23-25. 

PËTERMANN Stéphane. Le libraire et les manuscrits: entretien avec 
Roger-jean Ségalat. Documents no 7· Les archives littéraires, oc­
tobre 2005: 45-47. 

«Documents» de RfrEAuPATil-l MO/ NEÎ, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 

F' •. 1. 

PICTET Robert. L'engagement des communes vaudoises en faveur 
des archives. Documents n° 4· Propos libres sur le patrimoine, 
avril2oo1: 51-56. 

PI~CE Pierre-Yves. www.ancetres.ch. Documents n° s. www. patri­
moine-vd.ch, avril2002: 7-10. 

PITZL Suzanne, Le logotype de l'Association pour le patrimoine na­
turel et culturel du canton de Vaud. Documents no 1. Patrimoine 
et Constitution, novembre 1998: 7· 

de QUATTRO jacqueline. Le patrimoine naturel vaudois: élément de 
/'action politique actuelle. Documents n° 10. RéseauPatrimoineS 
a dix ans, avril2oo8: 61-63. 

RACINE Denis. Le manuscrit dans les études de lettres. Documents no 7. 
Les archives littéraires, octobre 2005: 39-40. 

REID juliette. La bibliothèque publique d' Yverdon-les-Bains. Docu­
ments no 10. RéseauPatrimoineS a dix ans, avril 2008: 107-109. 

RocHAT Alain. Inventaire, classement et sauvegarde des manuscrits 
de Ramuz. Documents n° 7. Les archives littéraires, octobre 
2005: 29-33· 

RoTH-LOCHNER Barbara. les archives littéraires, sont-elles des ar­
chives comme les autres. Documents no 7. Les archives litté­
raires, octobre 2005: 7-12. 

de Roum Daniel. La nouvelle volatilité de l'écrit et les moyens d'y 
remédier. Documents no 7· Les archives littéraires, octobre 
2005: 49·51. 

RouvER André. Intégration des constructions contemporaines aux 
abords du château de Saint-Bathélémy. Documents n° 4· Propos 
libres sur le patrimoine, avril2oo1: 33-35. 

RvsER Emmanuelle. Voyage en Ruminie: souvenirs chiffrés et illus­
trés. Documents n° 8. Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Po/ais de 
Rumine 1906-2006, décembre 2006: 47-57. 

SARDET Frédéric. Avant-propos. Documents n° 6. Fragments pour une 
histoire du cinéma amateur en Suisse, avril2005: 3. 

SARDET Frédéric. Peut-on penser/' archive littéraire. Documents n° 7· 
Les archives littéraires, octobre 2005: 13-14. 

SARDET Frédéric. Quelques réflexions sur l'inventaire des sons. Do­
cuments no 3· Inventaires et recensement, avril2ooo: 35-37. 

SARTO RI Michel. A propos de la faune. Documents n° 3./nventoires et 
recensement, avril2ooo: 43-44. 

SARTORI Michel. Le Musée cantonal de zoologie au Palais de Rumine de 
1906 à 2006: quelques jalons passés et futurs. Documents no 8. 
Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906-2oo6, dé­
cembre 2006: 41-45. 

SCHLUP Micha. Les «géotopes» du Chemin des Blés. Documents n° 9· 
Les Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine vaudois. De 
l'inventaire à la mise en valeur, avril 2007: 27-30. 

SCHOENEICH Philippe. Géotopes, biotopes et paysages: vers un 
concept intégrateur du paysage. Documents n° 9· Les Géotopes. 
Curiosités méconnues du patrimoine vaudois. De /'inventaire à 
la mise en valeur, avril 2007: 15-20. 

STEUDLER Brigitte. Les acteurs du Palais. Documents n° 8. Qu'as-tu 
fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906-2oo6, décembre 
2006: 58-95· 

SU RER jean-Marie. Allocution de M. jean-Marie Su rer, Président 
du Grand Conseil du Canton de Vaud. Documents n° 8. 
Qu'as-tu fait de tes cent ans ? Palais de Rumine 1906-2oo6, 
décembre 2oo6: 9-10. 

TAPPY )osé-Flore. Une double exposition sur le poète Philippe }accot­
tet, ou les archives comme manière de penser la littérature. Do­
cuments n° 7· Les archives littéraires, octobre 2005: 25-27. 



22 

de TECHTERMANN Denis. La Société d'Art Public-SAP. Section vaudoi­
se de Patrimoine suisse. Documents n° 10. RéseauPatrimoineS 
a dix ans, avri12oo8: 91-92. 

TERRIER France. Le point de vue du professionnel. Documents n° 2. 
Les acteurs du patrimoine, avril1999: 15-18. 

TEYSSEIRE Eric. Petite histoire des journées européennes du patri­
moine dans le Canton de Vaud. Documents n° 10. RéseauPatri­
moineS a dix ans, avril2ooB: 93-95. 

THÉVOZ Michel. SOS Musées !. Le patrimoine vaudois existe, nous 
l'avons rencontré, 1997: 133. 

TRIVELLI Laurent. Patrimoines par monts et par Vaud. Documents n° 
10. Réseau PatrimoineS a dix ans, avril2oo8: 25-26. 

VuFFRAY Gérard. Le point de vue du bénévole. Documents n° 2. Les ac­
teurs du patrimoine, avril1999: 11-13. 

«Documents» de RfrEAuPATI-l MOl NE), Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n • 10, 2008. 

de WATTEVILLE Caroline. Un inventaire du patrimoine artistique des 
Hospices cantonaux. Documents no 4· Propos libres sur le patri­
moine, avril2oo1: 57-60. 

WEBER BERNEY Alexandra. Surprise et méandre d'un fonds littéraire: 
les manuscrits de Monique Saint-Hélier. Documents n° 7· Les ar­
chives littéraires, octobre 2005:21-24. 

WEIDMANN Denis. La conservation du patrimoine monumental et ar­
chéologique: enjeux publics et enjeux privés. Le patrimoine vau, 
dois existe, nous l'avons rencontré, 1997: 103-105. 

WEIDMANN Denis, BISSEGGER Paul. Le patrimoine archéologique et ar­
. chitectural. Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencon­

tré, 1997: 59-66. 

WEIDMANN Denis. Des cailloux et des hommes. Documents n° 9· Les 
Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine vaudois. De 
l'inventaire à la mise en valeur, avril2007: 45-49. • 



23 

Rencontres des patrimoines: une prestation à renforcer 
par Gilbert Coutaz 

Deux éditions encourageantes 

Inspirées des Entretiens du patrimoine, en 
France, les premières Rencontres des patrimoines ont 
été organisées le vendredi 21 novembre 2003, à l'Aula 
du Palais de Rumine, à lausanne. 70 personnes ont 
participé à la journée dont le thème «Raison des ré­
seaux, le patrimoine, l'électronique et ses acteurs en 
Suisse» était lié à la présentation officielle de l'annuai­
re des acteurs du patrimoine dans le canton de Vaud 
sur le site de l'association par Jean-François Cosandier. 

Une deuxième édition des Rencontres a eu lieu, égale­
ment à l'Aula du Palais de Rumine, le vendredi 11 no­
vembre 2005. Elle avait pour thème «Patrimoine litté­
raire et patrimoines émergents». Elle a connu une 
belle audience, avec la présence d'une soixantaine de 
personnes. 

l'élargissement de l'offre 

Parmi les prestations de Réseau PatrimoineS, il est ap­
paru qu'il fallait provoquer le débat entre les acteurs 
du patrimoine, non seulement en constituant des 
groupes de réflexion autour de sujets (article consti· 
tutionnel; inventaires et recensements) et en offrant 
des pages dans les Documents, mais en permettant, 
au travers de thématiques, l'échange direct d'api· 
nions, l'émergence des synthèses, et la rencontre de 
différents publics: responsables et usagers, béné­
voles et mandataires, amateurs et professionnels. De 
plus, c'est faire connaître des patrimoines en dehors 
de leurs cercles familiers. Il s'agit de faciliter la com­
munication entre les acteurs du patrimoine, de statuts 
changeants, et de provoquer le dialogue autour des. 
usages polymorphes de la notion de patrimoine. les 
Rencontres donnent aux responsables l'occasion la 
possibilité de vérifier leur audience auprès des spé­
cialistes et d'intégrer dans la globalisation et la dila­
tation de l'approche patrimoniale des pratiques parti­
culières, sectorielles et circonscrites, des fondements 
communs dans les interrogations et les méthodes de 
travail. 

Comme il se devait, les actes des Rencontres ont été 
mis en ligne, sur le site de RéseauPatrimoineS, dans 
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les semaines qui ont suivi les éditions. Des photogra­
phies et des extraits sonores les complètent, avec la 
possibilité offerte aux internautes lors de la deuxième 
édition, de réagir directement sur les textes affichés 
et les éléments de conclusion. 

la formule mérite d'être prolongée et amplifiée. 

Retour sur les Rencontres 

le. modèle de la mise en réseau des connaissances, 
des savoirs collectés et conservés, s'impose comme 
une valeur étalon de la diffusion des informations et 
des partages de responsabilités à ~'ère des nouvelles 
technologies. les produits se multiplient et s'affir­
ment comme incontournables dans la pratique et la 
recherche patrimoniales. 

Lors de la première édition des Rencontres, six confé· 
renciers des milieux naturels et culturels avaient été 
invités à s'exprimer, moins sur les dimensions tech­
niques que sur les retombées en fonction de leurs 
missions et de leur démarche. leurs expériences croi· 
sées et variées ont démontré l'opportunité du recours 
aux fonctionnalités du réseau Internet (courriels, 
lettres d'information, forums ... ) et les avantages de la 
consultation en ligne et du partage des informations, 
dans un système ouvert. Cela exige, selon les situa­
tions, une normalisation des données, la structuration 
des informations, l'alimentation décentralisée des 
données du catalogue collectif et de référence. 

Au terme de cette journée, la pertinence du travail en 
réseau a été confirmée. Tout le monde s'accorde pour 
reconnaître l'extension phénoménale de l'informa­
tion, l'influence grandissante qu'exercent les ordina­
teurs et les serveurs dans l'élaboration, la valorisation 
et la conservation des données. le système fédéra­
liste qui prévaut en Suisse peut être un handicap pour 
le suivi des informations et pour la continuité des in­
vestissements financiers, s'il n'est pas accompagné 
par un organe de décision fort et s'il ne peut pas faire 
valoir des prestations avantageuses. Le foisonnement 
d'informations sur le web n'est pas une entrave, dans 
la mesure où les auteurs des données sont bien iden­
tifiés et couvrent des champs patrimoniaux parfaite· 
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ment délimités. La transmission des données suit 
d'autres objectifs que ceux que l'édition papier pou­
vait accréditer du point de vue de la qualité des infor­
mations et de leur réemploi sur la longue durée. La 
gestion informatique impose de reconsidérer l'hori­
zon temporel de la conservation: le conservateur se 
fait désormais passeur d'informations à sa «descen­
dance directe», sans préjuger de leur survie plurisécu­
laire. Une option raisonnable dans un contexte forte­
ment marqué par les mutations. 

La deuxième édition des Rencontres a été consacrée 
au patrimoine littéraire et aux patrimoines émergents. 

Le patrimoine littéraire est une exigence relativement 
récente et évolutive de la recherche sur les œuvres; il 
fait partie intégrante de la création littéraire; il consti­
tue une revendication légitime de la conservation au 
même titre que la mémoire éditoriale. Aux quatre in­
terventions du matin ont succédé trois interventions 
l'après-midi sur les patrimoines émergents, autant de 
lectures d'expériences différentes, mais avec plu­
sieurs points de convergence. 

De nombreux questionnements ont été formulés au 
cours de la journée. Qu'est-ce qu'un objet patrimo­
nial ? De quoi est fait le patrimoine? Qu'est-ce qui jus­
tifie qu'un jour une préoccupation mémorielle, collec­
tive, commune devienne un enjeu patrimonial ou une 
quête patrimoniale? Suffit-il que l'oubli, l'abandon, la 
dégradation ou encore la rareté soient constatés pour 
qu'immédiatement des valeurs patrimoniales surgis­
sent? Pour qu'un objet soit considéré comme patrimo­
nial, doit-il être un objet collectif ou relever du passé, 
de la mémoire qui disparaît ou est menacé de dispari­
tion? Ne faut-il pas nécessairement lui associer une 
communauté pour qu'il vive et soit accrédité? En plus 
de ces critères, faut-il, pour qu'un objet patrimonial 
existe, qu'il soit consacré par un espace muséal, accré­
dité par des aides financières des pouvoirs publics et 
un public qui vient le voir et l'étudier? Qui décide que 
l'intérêt porté par un ou quelques individus acquiert 
un jour une dimension patrimoniale? Un patrimoine a­
t-il un acte de naissance, est-il lié à un lieu, à un genre, 
à une durée? Qui dit patrimoines émergents dit-il pour 
autant patrimoines en train de devenir adultes, dans 
l'antichambre des patrimoines accrédités, statufiés et 
qui se montrent en pleine lumière ? 
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L'examen de la notion et de la tradition patrimoniales 
a conduit à reconnaître qu'il y a des patrimoines ac­
quis, institutionnalisés ou, à défaut, bien installés, 
des fondamentaux ou des intouchables, et des patri­
moines en gestation, érigés en valeurs d'avenir, qui 
attendent d'être reconnus. Le champ patrimonial, il 
faut le reconnaître, est hiérarchique, compartimenté, 
catégorisé. Tout ce qui est patrimoine n'a pas la même 
force, ne participe pas du même rayonnement ou 
n'exerce pas le même impact sur les esprits et les 
idées. La démocratisation de la mémoire (selon les mi­
lieux, on parle d'une «idéologie du tout mémoire») 
amène à vouloir intégrer de nouveaux champs patri­
moniaux. Le patrimoine n'est pas une notion désincar­
née. Il est souvent l'affaire de volontés individuelles 
qui ont suscité des prises de conscience plus ou 
moins larges, souvent en décalage avec la conserva­
tion et interpellant des pratiques institutionnelles res­
tées étrangement silencieuses dans le domaine. 

La table ronde qui a clos la deuxième édition des Ren­
contres a fait ressortir des attitudes différentes, liées 
mais parfois disjointes: la défense et la protection 
d'un patrimoine qui instaurent celui-ci de façon abso­
lue (patrimoine naturel); la-prise de conscience d'un 
domaine patrimonial institué par un découpage intel­
lectuel, puis la conservation des objets de ce domaine 
dans le but de les rassembler et de les rendre dispo­
nibles (patrimoine autobiographique); l'exploitation 
et la promotion du patrimoine (art brut). 

La patrimonialisation est profondément associée à ce 
qui donne un sens à l'histoire et à notre manière 
d'être en société. Participant d'un processus consis­
tant à rendre acceptable le présent à travers une rela­
tion au passé et à ce qui fonde, en arrière-plan, ce pré­
sent, elle implique dans le geste même de transmis­
sion des valeurs une prise de conscience d'une certai­
ne idée de la culture et des pratiques qui y sont ratta­
chées. La passion patrimoniale, qui peut être identi­
taire, de proximité, plus ou moins intellectuelle et as­
sociée à l'objet, est attachée à l'idée d'héritage et de 
responsabilité envers le présent et les générations fu­
tures. • 



25 

Patrimoines par monts et par Vaud 
par Laurent Trivelli 

RéseauPatrimoineS, au fil des années, a or­
ganisé diverses excursions à travers le can­

ton, en présentant à chaque fois des thèmes touchant 
tant le patrimoine naturel que le patrimoine culturel 
-au sens du premier nom de l'association. 

Le souci des organisateurs a également été de «visi­
ter» chaque région du canton, dans l'intention notam­
ment de démontrer, si besoin est, que le patrimoine 
est véritablement partout. 

Qu'on en juge: 

1. Le 2 octobre 1999, M. Eric Teysseire, conservateur 
cantonal des monuments et sites, et M. Dave Lüthi, 
historien des bâtiments, inauguraient nos excursions 
par la présentation du château de Vufflens-le-Châ­
teau, grâce au bienveillant accueil des propriétaires. 

La journée s'est poursuivie sous la conduite de M. 
Roger Corbaz, spécialiste des anciennes variétés frui­
tières, qui nous a fait partager sa passion pour les ver­
gers d'autrefois, reconstitués dans l'Arboretum du 
Vallon de l'Aubonne. 

2. Le 7 octobre 2ooo, nos membres se sont rendus sur 
la colline de Saint-Triphon pour en admirer les curio­
sités, géologiques grâce à M. Aymon Baud, et bota­
niques sous la houlette de M. Raymond Delarze. 

3· Une troisième excursion a été organisée le 6 oc­
tobre 2001, sur le thème «A pied à travers Lausanne». 

· M. Klaus Holzhausen, architecte-paysagiste auprès 
du Service des parcs et promenades de la Ville de Lau­
sanne, nous a fait découvrir la campagne du Désert et 
les jardins du château de Beaulieu. 

Puis M. Pierre Corajoud, voyageur du proche et édi­
teur, a présenté les vignes de la campagne du Langue­
doc. 

Quelques centaines de mètres plus loin, M. Robin 
Marchant, conservateur au Musée cantonal de géolo­
gie, a expliqué le curieux phénomène que forme la 
colline de Montriond. Sur place toujours, M. Jean-Paul 
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Gaillard, ornithologue, nous a fait découvrir les oi­
seaux du Jardin botanique. 

Enfin, M. Eric Teysseire, conservateur cantonal des 
monuments et sites, nous a fait partager, au milieu 
des hangars de la Compagnie générale de navigation, 
sa passion pour le passé et le présent de la plus gran­
de flotte de bateaux à vapeur d'Europe. 

4· Le 4 mai 2002, M. Michel Sartori (directeur du 
Musée zoologique cantonal), M. Jean-Louis Moret 
(conservateur du Musée botanique cantonal), M. Vin­
cent Serneels (chargé de cours à l'Institut de minéra­
logie de l'Université de Fribourg), M. Denis Weidmann 
(archéologue cantonal) et Mme Raluca Fuchs (archi­
tecte, au Service cantonal des bâtiments) ont conduit 
de nombreux membres dans la région de Ferreyres, 
pour y découvrir la géologie et la botanique de ses 
prairies sèches, avant de s'interroger sur les fours de 
Bellaires (archéologie du fer). 

Puis la faune et la flore spécifiques du Vallon du 
Nozon ont été admirées, avant que l'excursion se ter­
mine à Romainmôtier, plus particulièrement autour de 
sa superbe abbaye. 

s. Le 3 mai 2003, c'est la Riviera qui a accueilli l'asso­
ciation: 

M. Dave Lüthi, historien des bâtiments, nous a fait vi­
siter les Archives communales de Montreux, avec 
comme fil conducteur les travaux de l'architecte 
Eugène ]ost, auteur entre autres des plans du Mon­
treux Palace, du pavillon des sports, de la gare, de la 
galerie de l'Hôtel National, de la salle des fêtes du 
Grand Hôtel, de l'Hôtel des Alpes et du Caux Palace. 

Possibilité nous a ensuite été donnée de visiter ce der­
nier hôtel, qui a su conserver l'essentiel de son char­
me d'antan. 

L'après-midi a été consacré à la visite du Domaine de 
La Doges, sous la conduite de M. Eric Kempf (architec­
te et conseiller technique de la Société d'Art public. 
Section vaudoise de Patrimoine suisse), propriété de 
maîtres sur les hauts de La Tour-de-Peilz, récemment 



léguée à la Société d'art public qui venait d'achever la 
restauration du bâtiment principal. 

6. C'est le Nord vaudois qui a été le théâtre de la sor­
tie du 1er mai 2004. 

M. Patrick Gyger a présenté la Maison d'ailleurs qu'il 
dirige. 

A quelques mètres de là, M. Roland Cosandey, histo­
rien du cinéma, a situé la place du cinéma amateur, 
dans le cadre de l'exposition au Musée d'Yverdon-les­
Bains, sur le thème «Paillard-Bolex, les aventures 
d'une caméra vaudoise». 

La journée s'est terminée par une visite du château de 
Champ-Pittet et d'un sentier nature de la Grande Cari­
çaie, sous la conduite de Mme Marie Garnier, directri­
ce du centre. 

7· Dans la perspective de la décision de l'UNESCO 
d'inscrire Lavaux au patrimoine mondial, l'excursion 
du 28 mai 2005 nous a fait découvrir quelques mer­
veilles de cette région. 

Mme Denise Raymond, historienne de l'art, nous a fait 
partager son enthousiasme pour quelques superbes 
bâtisses dans le Vieux Cully, puis à Grandvaux. 
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En nous guidant ensuite de Grandvaux à Chenaux et 
Riex, M. Jean-Pierre Dresco, ancien architecte canto­
nal chargé par le Conseil d'Etat de piloter le dossier de 
candidature de Lavaux auprès de l'Unesco, nous a fait 
part des difficultés mais aussi des enjeux et atouts de 
cette candidature. · 

8. C'est La Côte, cette fois, qui a été choisie pour la 
sortie du 6 mai 2006 : 

Après une rapide visite de la réserve des Bois Cham­
biard, à Buchillon, M. Christophe Amsler, architecte, 
nous a présenté le jardin potager du château de Pran­
gins, dont il a surveillé la réhabilitation historique. 

L'après-midi, toujours profitant des commentaires de 
M. Christophe Amsler, nous avons parcouru un super­
be jardin à la française, au Creux-de-Genthod. 

9· Enfin, le 2 juin 2007, les adeptes de nos excusions 
sont montés au Pays-d'Enhaut, sur le thème «A la dé­
couverte d'un paysage pétrifié par le temps». 

Le Professeur Michel Marthaler et M. Aymon Baud ont 
permis à chacun de découvrir les mystères géolo­
giques de la réserve naturelle de la Pierreuse, dans un 
paysage préalpin grandiose. • 
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L'apport indispen·sable des mémoires cantonale 
et communale à la politique de la mémoire en Suisse 
par Gilbert Coutaz 

La mémopolitique: un concept récent, nova­
teur et dérangeant 

A fin 2000, à l'initiative de Jean-Frédéric )austin, alors 
directeur de la Bibliothèque nationale suisse, le 
concept de «Mémopolitique» a été lancé pour couvrir 
les défis de la conservation en Suisse. 

Son auteur a défini la mémoire collective nationale 
comme /'ensemble des informations- digitales ou 
analogiques, sous forme écrite, sonore ou en images, 
les représentations d'objets ou les produits multime­
dia- qui à un moment donné sont mémorisa bles et ef­
fectivement mémorisées car jugées dignes de l'être. 
Ces informations sont considérées comme étant ca­
pables de documenter des connaissances et des évé­
nements. A cet ensemble d'informations s'ajoutent 
tous les objets qui marquent l'évolution de notre so­
ciété. Enfin, le patrimoine construit fait également 
partie des éléments qui reflètent les caractéristiques 
de nos modes de vie. La «Mémopolitique» doit per­
mettre de résoudre toutes les questions liées à lages­
tion de cette mémoire nationale. JI faut comprendre 
cette préoccupation non comme une approche tour­
née vers le passé mais bien vers l'avenir car un pays 
ne se construit de manière harmonieuse et innovatri­
ce que s'il connaÎt son évolution1• 

Depuis son énoncé, l'Office fédéral de la culture a 
donné mandat à l'Institut des Hautes Etudes en Admi­
nistration Publique (IDHEAP, professeur Peter Knoep­
fel), à Chavannes-près-Renens, de conduire une ré­
flexion sur les institutions suisses, fédérales ou natio­
nales de la conservation et de la diffusion du patrimoi­
ne2; les résultats ont été publiés en 2005 et 2007. Les 
études empiriques ont été élargies en 2007 à la pro­
duction et à la gestion des données dans l'admi­
nistration fédérale, dans une approche globale de l'in­
formation dont le traitement et l'évaluation doivent 
être pensés précocement si l'on veut pouvoir conser­
ver une partie des données; elles devraiènt déboucher 
à terme sur un rapport de synthèse3. Parallèlement à 
ces travaux appelés à fournir des modèles et des pro­
cédures, l'Office fédéral de la culture continue à pro­
mouvoir une politique de la mémoire en Suisse, qui 
devrait intégrer des partenaires au niveau cantonal et 
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communal; les moyens financiers et les appuis parais­
sent pour l'instant lui manquer4. 

La démarche n'est pas dénuée, selon nous, d'ambiguï­
tés et d'imprécisions. En effet, des questions essen­
tielles sont pour l'heure en suspens parmi lesquelles 
les trois suivantes nous paraissent les plus impor­
tantes: le contenu et le périmètre du patrimoine natio­
nal; les relations entre le patrimoine de statut public 
et le patrimoine en mains privées; le type et l'organi­
sation du partenariat entre les acteurs concernés. 

Le débat a été engagé en dehors du groupe de travail 
de la Confédérations, des thématiques connexes 
comme celle de la constitution du patrimoine archivis­
tique, en particulier la collecte des archives privées, 
sont en cours de discussion dans certains milieux pro­
fessionnels6. 

1 Jean-Frédéric )AUSUN, «Mémopolitique. Une politique de la mé­
moire en Suisse, , dansArbido 1/2006, p. 7· 

2 La richesse sémantique traduit l'embarras des démarches et 
l'ambivalence de la place occupée par les lieux patrimoniaux pla­
cés sous la responsabilité de la Confédération suisse. 

3 Peter KNOEPFEL, Mirta OLGIATI, Politique de la mémoire nationale. 
Etude de base, Chavannes-près-Renens: IDHEAP, Chaire Politiques 
publiques et durabilité, 2005, 173 p. (Rapport de I'IDH EAP); Mirta 
ÜLGIATI, Politique de la mémoire nationale: la sélection du patri­
moine documentaire en Suisse, Chavannes-près-Renens: lDHEAP, 
Chaire Politiques publiques et durabilité, 2005, 194 p. (Cahier de l' 
IDH EAP, 224), Peter KNOEPFEL, Mirta OLGIATI, Politique de la mémoire 
nationale. Compléments à l'Etude de base, Chavannes-près-Re­
nens: IDHEAP, 2007,52 p.; Peter KNOEPFEL, Mirta OLGIATI , Politique 
de la mémoire nationale. Etude principale/, Chavannes-près-Re­
nens: IDHEAP, 2007, 52 p.; Peter KNOEPFEL, Mirta OLGIATI, Politique 
de la mémoire nationale. Etude principale/, Chavannes-près-Re­
nens, 2007, 216 p. Ces documents sont accessibles sur le site In­
ternet de l'IDHEAP (www.idheap.ch/ppd ..... ) publications ..... ; man­
dats et divers). Voir l'article de Mirta OLGIATI et Peter KNDEPFEL, p. 
79 de ce volume. 

4 Lire l'article quelque peu désabusé de Jean-Frédéric )AUSLIN, 

«Il manque encore en Suisse une vraie politique de la mémoire,, 
dans Le Temps, 29 juin 2004, p. 15. 

5 Voir numéro spécial «Mémopolitique- de l'usage de la mémoire 
des sociétés "• dans Arbido, 1/ 2oo6, 104 p. 

6 Numéro spécial «Constitution des archives- partager la respon­
sabilité et garantir la transparence, , dans Arbido, 3/2007, 88 p., 
dans lequel j'ai publié «Archives publiques, archives privées: des 
solidarités nécessaires,, pp. 56-61. Je fais partie du Groupe de ré­
flexion de l'Association des archivistes suisses, Coordination de la 
constitution du patrimoine archivistique. 
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Il nous a paru intéressant de mêler notre voix aux dé­
marches en cours. 

Le patrimoine relève constitutionnellement 
des cantons 

A part la période de la République helvétique dont le 
régime fut imposé brutalement et de l'extérieur par la 
force armée, la Suisse n'a pas connu de régime unitai­
re ni de pouvoir centralisateur. Dans un pays fédéralis­
te où les pouvoirs se contrebalancent, quand ils ne 
s'épient pas, il est essentiel d'éviter à la fois le repli 
institutionnel et l'accaparement de la démarche ré­
fiexive. Dans un pays fédéraliste, une expression na­
tionale ne va pas de soi. La politique de la mémoire 
nationale, si elle peut se comprendre au niveau des 
institutions fédérales pour ce qu'elle conserve de 
l'Etat fédéral, ne peut pas couvrir tout l'espace de la 
conservation d'un pays fondamentalement et viscéra­
lement fédéral ou fédératif. la diversité patrimoniale 
se retrouve dans l'abondance et la variété des institu­
tions, des personnes et des organismes qui s'en occu­
pent. C'est une évidence que tout observateur du pa­
trimoine peut aisément accepter, le patrimoine docu­
mentaire d'un pays ne se réduit pas aux seules insti­
tutions fédérales, tout comme l'identité d'un pays ne 
se mesure pas aux seuls espaces fédér'aux de la 
conservation. 

Le fédéralisme fonde l'identité suisse. La construction 
politique et le cours historique de la Suisse démon­
trent à l'evidence que c'est le peuple suisse et les 26 
cantons qui forment la Confédération suisse. Cette af­
firmation est inscrite dans l'article 1 de la Constitution 
fédérale suisse du 18 avri11999. Dans le même texte 
constitutionnel, il est expressément précisé à l'article 
78 que la protection de la nature et du patrimoine est 
du ressort des cantons. Le législateur rajoute: Dans 
l'accomplissement de ses tâches, la Confédération 
prend en considération les objectifs de la protection de 
la nature et du patrimoine. Elle ménage les paysages, 
la physionomie des localités, les sites historiques et 
les monuments naturels et culturels; elle les conserve 
dans leur intégralité si l'intérêt public l'exige. 

Au-delà des réalités historiques et constitutionnelles, 
il est judicieux d'avoir à l'esprit deux enseignements 
de la proche actualité. Il y a quelques années, l'idée 
de créer une institution centralisant les archives 
audio-visuelles de Suisse a été un échec. Les respon­
sables des départements manuscrits dans les cantons 
ont déjà dénoncé, dès sa mise en place, le concept des 
Archives littéraires suisses, qui crée des tensions et 
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de la concurrence dans la collecte des manuscrits, 
surtout lorsque l'argent mis sur le marché pervertit 
les processus d'acquisition. 

Enfin, tout le monde s'accorde sur le constat que la 
notion de patrimoine s'est fortement élargie ces vingt 
dernières années. LEls processus de patrimonialisa­
tion se sont multipliés et tendent à se renforcer. L'en­
vahissement de l'informatique a bouleversé tous les 
modes d'élaboration, de diffusion et de valorisation 
des informations; il s'est révélé pour l'instant rétro­
grade du point de vue conservatoire et rend incertain 
le devenir des patrimoines?. 

Dans une vision large, le patrimoine est tout à la fois 
naturel et culturel. Le patrimoine documentaire n'est 
qu'une composante du patrimoine. Force est de 
constater qu'il y a des patrimoines institutionnalisés, 
une hiérarchie des patrimoines, des plus importants 
aux plus périphériques, des patrimoines évolutifs et 
émergents. Il y a des patrimoines délaissés, certains 
sont victimes du manque de considération et de 
connaissances. Ainsi, depuis quelques années, on 
parle du cinéma amateur et du film documentaire dont 
la Cinémathèque suisse ne se préoccupe pas nécessai­
rement. La photographie à valeur documentaire, liée à 
un espace territorial et à des périodes bien précises, 
n'entre pas dans les politiques d'acquisition et d'ani­
mation du Musée de I'Eiysée. Dès lors, qui s'assure de 
l'intérêt pour les patrimoines, qui coordonne les ef­
forts pour en garantir la conservation et la 
valorisation ? Qui décide ce qui relève du patrimoine, 
n'en fait plus partie ou doit être élevé au rang de patri­
moine? 

Mis en comparaison avec les autres patrimoines, le 
patrimoine documentaire, à l'origine de la réflexion de 
la «Mémopolitique», présente les mêmes défis. Les 
lectures empiriques des différents modes de fonction­
nement des institutions suisses fédérales ou natio­
nales ont livré déjà de nombreux constats et ont fait 
ressortir le besoin de recomposition des pouvoirs de 
décision chez les acteurs et les politiques. Elles ont 
souligné des champs d'intervention qui tendent à se 
diversifier et à se complexifier, dont lès partenaires ne 
partagent ou ne vivent pas nécessairement les mêmes 
pratiques professionnelles ni les mêmes traditions. 
S'il faut saluer l'initiative des services de la Confédé­
ration d'avoir accrédité et promu l'idée d'une poli­
tique nationale de la mémoire_, il faut néanmoins se 
demander comment elle peut être perçue et reprise 
aux échelons des cantons et des communes, si elle 
postule sans l'affirmer que les constats au niveau na-



tional peuvent suffire à établir le contenu de cette po­
litique. En effet, qui mieux que les cantons et les com­
munes perçoit le bouillonnement patrimonial à même 
d'être considéré? Non seulement les institutions de la 
Confédération ne peuvent pas couvrir l'ensemble des 
patrimoines pour l'ensemble du pays, mais elles ne 
peuvent pas en intégrer de nouveaux sans une lente 
gestation et recomposition du paysage patrimonial. 
La notion de patrimoine est souvent une question de 
proximité, de relations et de ressources locales et ré­
gionales, et de liaisons géographiques ou spatiales 
particulières. Plusieurs éléments viennent à l'appui de 
ces affirmations. 

Les questions de l'évaluation et la régulation 

La «Mémopolitique» passe inévitablement par la com­
paraison des pratiques et la mise en commun des res­
sources. Elle constate que les unités de doctrine ne 
préexistent pas; les approches de la sélection des do­
cuments ne sont pas fondées sur les mêmes critères. 

Il faut d'abord s'entendre sur les critères de l'évalua­
tion, avant de procéder à des sélections et des tris. 
Deux conditions doivent être préalablement réunies 
pour que l'évaluation puisse s'opérer. 

Il faut que les inventaires et les catalogues existent. 
Sans connaissance approfondie des contenus et un 
recensement des états de situation, souvent défici­
taires et disparates, il n'est pas possible de faire de 
l'évaluation. Il faut d'abord connaître avant de recon­
naître. 

Deuxième contrainte. Une évaluation doit pouvoir se 
faire dans le cadre d'un réseau d'institutions dont les 
membres sont solidaires des mêmes objectifs, rem­
plissent des rôles complémentaires, subsidiaires, tout 
en évitant les redondances et les chevauchements. Le 
réseau est d'autant plus important dans un pays fédé­
raliste qui, par la force des choses, atomise les insti­
tutions, les isole et les investit de missions parallèles. 
Nous avons plus que jamais besoin d'actions concer­
tées, transversales, combinées et interdépendantes. 
Rapprocher les partenaires ce n'est pas leur faire 
perdre leur personnalité ni les amalgamer, mais, bien 
au contraire, c'est leur permettre de renforcer leurs 
messages, c'est les légitimer et les rendre visibles. 

Une politique de la mémoire doit d'abord pouvoir fé­
dérer les forces et fonder le discours. 

Longtemps, conservation et destruction ont été des 
concepts antinomiques. Toute démarche conservatoi­
re induit à la fois la conservation et l'abandon des do-
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cuments, leur sauvegarde ou leur rejet. Evaluer, c'est 
nécessairement choisir, c'est courir le risque de se 
tromper. Mais c'est obligatoirement s'inscrire dans le 
sens de la conservation du patrimoine qui exige des 
réponses, des confirmations et des renonciations. 
L'élimination est une nécessité et doit infléchir la ten­
tation intégriste, latente et souvent patente de notre 
époque, qui ne veut pas faire le deuil de quoi que ce 
soit. Toute information est potentiellement conser­
vable, elle est plus encore fondamentalement éli mi­
nable. Ces postulats ne trouvent pas le même écho 
dans les professions de la conservation. De grandes 
inégalités caractérisent le traitement des patrimoines 
selon le domaine concerné. Une mémoire nationale ne 
peut pas exiger l'exhaustivité de la conservation dans 
chaque domaine patrimonial: les masses, la disper­
sion, les coûts, les procédures interdiront de telles af­
firmations dans les faits. 

Pour savoir ce qui est mémorisable, ce qui est digne 
d'être mémorisé, ce qui est réellement mémorisé et ce 
qui est accessible au publics, il faut faire de la macro­
et de la micro-évaluation et, surtout, se situer par rap­
port aux missions et aux publics desservis. On mesure 
aussi ce qui est conservé aux risques encourus en cas 
de perte et de dégradation. On n'évalue pas de la 
même façon un fonds d'archives et une collection de 
livres, de partitions ou de tableaux peints. La nuance 
est d'importance, il vaut mieux parler d'unité de doc­
trine que d'uniformisation des pratiques dans les cri­
tères d'évaluation, il est préférable de relever les co­
hérences à l'intérieur des familles de patrimoine plu­
tôt que de penser à des techniques d'évaluation ex­
portables d'un type de patrimoine à un autre. L'éva­
luation traduit généralement la force de conviction 
d'un responsable, d'un groupe de professionnels, des 
pratiques d'un domaine patrimonial et la sensibilité 
d'une époque. Dans une méthodologie de l'évalua­
tion, on prendra en compte des critères d'authenticité 
(rapport original/copie), d'état de conservation, de 
technique, d'intérêt documentaire, de qualités natu­
relles, culturelles, typologiques, esthétiques; de rare­
té ou d'universalité, d'ancienneté ou de modernité, 
d'intégration ou de spécificité, de prestige ou de re­
présentativité, de place dans les processus de déci­
sion et dans la communication. Pour que les poli­
tiques d'évaluation puissent obtenir l'adhésion des 
professionnels et des autorités, il faut qu'elles soient 
mises au bénéfice d'un corpus doctrinal évolutif et de 
normes mises régulièrement à jour. Ces politiques 

7 Il faut saluer en ce sens le virage pris par les études conduites 
par l'IDHEAP sur les questions de la mémoire, d'abord examinées 
du point de vue du patrimoine, ensuite comme l'instrument de ré­
gulation de tout le cycle de vie de l'information qui va de la 
conception/de l'élaboration à l'archivage de l'information. 

8 Ce sont autant de concepts et d'instruments utilisés dans les 
études empiriques de l'IDHEAP. 
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doivent pouvoir être faites dans la plus grande trans­
parence, si elles ne veulent pas être suspectées d'au­
toritarisme et d'abus. Elles devraient faire partie du 
fonctionnement normal de chaque institution, au 
même titre que les politiques d'acquisition, disposer 
de cadres légaux et réglementaires à jour et d'un per­
sonnel au fait de connaissances dans leur domaine 
professionnel ou, à défaut, pouvant bénéficier de for­
mations complémentaires. 

Besoin d'une stratégie et d'un dispositif en faveur du 
patrimoine 

Une politique de la mémoire en Suisse ne sera cré­
dible et comprise que si elle s'appuie sur une straté­
gie et un dispositif en faveur du patrimoine. Le patri­
moine doit être pensé différemment et autrement 
qu'en termes de prestige et d'audience. Il relève de la 
responsabilité de toute collectivité. Les acteurs du pa­
trimoine doivent affirmer leUrs atouts fondamentaux 
face aux volontés politiques d'en réduire le champ 
d'action et aux difficultés financières. Ils doivent évi­
ter que la démarche ne soit l'otage d'une approche 
idéologique et technocratique. 

Premièrement, le patrimoine est un bien collectif, il a 
un rôle éminemment public, un rôle éducatif et de 
transmission d'un savoir. Deuxièmement, te droit à ta 
mémoire est intangible et imprescriptible; le patrimoi­
ne n'existe pas, il est, que l'on parte du patrimoine na­
turel ou du patrimoine culturel. C'est pourquoi, une 
politique de la mémoire au niveau suisse ne peut pas 
se faire saris désenclaver et décloisonner les patri­
moines. Cela passera probablement par un assainis­
sement du marché de la mémoire. Il faut tout à la fois 
dépasser le simple cahier des doléances, tes propos 
corporatistes, sectoriels ou isolationnistes, et rappro­
cher les forces et les identités, écarter les visions à 
court terme. Il faut postuler une meilleure répartition 
des rôles. Or, les politiques de subventions fédérales 
sont en train de modifier les paysages patrimoniaux; 
elles privilégient de nouveaux patrimoines, elles en 
délaissent d'autres jusqu'alors fortement dotés; la ré­
gulation des coûts financiers qui relève des autorités 
politiques risque de mettre à malles politiques des 
responsables du patrimoine. Ceux-ci doivent s'abste­
nir de surenchérir dans le domaine, en attribuant les 
bons et les mauvais points; ils doivent présenter un 
front commun, non pas jusqu'au-boutiste, en donnant 
des pistes nouvelles de réflexion et en jouant sur la 
solidarité des patrimoines. 
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La mémoire politique de ta Suisse doit aux respon­
sables du patrimoine la chance de se rencontrer, de 
formuler de nouvelles pratiques et de donner des ré­
ponses en ordre resserré. Le développement des for­
mations et des modes opératoires des patrimoines 
fournit te cadre général de la réflexion; le réseau des 
acteurs doit être à la fois le régulateur et le producteur 
des processus de sélection; les codes de déontologie 
et les chartes internationales complètent le dispositif 
référentiel. 

Une piste de réflexion: RéseauPatrimoineS 

Quelques années avant l'énoncé de la <!Mémopoli­
tique», avec la préoccupation de rapprocher les forces 
de travail, de valoriser les richesses documentaires et 
de rapprocher les domaines de compétences tout à la 
fois, les Archives cantonales vaudoises ont lancé 
l'idée des Etats généraux du patrimoine dans le can­
ton de Vaud, à un moment où les contraintes finan­
cières annonçaient des politiques en forte réduction 
et des démantèlements fondamentaux. L'Association 
pour te patrimoine naturel et culturel du canton de 
Vaud (devenue depuis RéseauPatrimoineS) est née de 
cette initiative, et lui a survécu. Par son existence elle 
affirme la collaboration nécessaire en.tre tous les re­
présentants de toutes provenances; elle agit avec la 
conviction de l'unicité du patrimoine, malgré sa diver­
sité apparente, et la volonté de traverser les pratiques 
du patrimoine pour en faire ressortir les conver­
gences, les parts originales et les richesses; elle se 
présente comme un creuset pour des stratégies et des 
politiques communes en faveur du patrimoine. 

La structure de RéseauPatrimoineS nous paraît adap­
tée pour-présider à la politique nationale de la mémoi­
re. Les responsables du patrimoine ne peuvent pas 
faire l'économie d'une réflexion en commun ni aban­
donner la réflexion à des experts ou encore à des lob­
bies. La démarche dans le canton de Vaud est glo­
balisante et panoramique, et non pas discriminatoire 
et sectorielle. C'est un exercice qui permet de déve­
lopper de réelles visions, des synergies et qui donne 
des élans communs à toute la communauté profes­
sionnelle en charge des patrimoines naturel et cultu­
rel. 

En conséquence, pour qu'on puisse parler d'une poli­
tique nationale de la mémoire, il faut d'abord que le 
débat soit national, transversal, vertical et horizontal. 
La démarche initiée sur le plan fédéral doit trouver son 
souffle dans sa capacité d'agréger les collectivités 
cantonales et communales, les partenaires publics et 



privés, à une vision qui favorise chaque partenaire et 
qui lui laisse sa part de responsabilité dans une dé­
marche rassembleuse et profilée. Mais, plus encore 
qu'une quantité de personnes à réunir, elle doit per­
mettre le repérage et l'identification de chacun, 
l'émission de documents référentiels, la rédaction de 
textes fondateurs sur les pratiques, les objectifs et les 
moyens pour les atteindre. Le nombre d'acteurs fonde 

la légitimité de la démarche. Selon nous, l'impact de 
la politique nationale de la mémoire viendra davanta­
ge du dynamisme de ses acteurs que des moyens fi­
nanciers engagés, de la force des communautés pro­
fessionnelles à s'investir que des orientations techno­
cratiques dont il faut se méfier surtout si elles sont 
parachutées, en étant justement nombreux à être vigi­
lants et à faire valoir un front commun. • 

Excursion de l'Association pour le patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud, 1er mai 2004: Visite de l'exposition 
«Paillard-Bolex, les aventures d'une caméra vaudoise» au Musée d'Yverdon et région. Roland Cosandey commente la présenta­
tion et la situation du cinéma amateur. ©Jean-Louis Moret, lausanne. 
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journées européennes du patrimoine 2007: Begnins, château de Marthe ray. L'accueil des visiteurs, la distribution et la récupé­
ration des chaussons bleus.© Section Monuments et sites, SI PAL. 
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Cinq pistes pour demain: 
la mise à jour du programme de 1997 
par le comité 

Lors de la préparation des Etats généraux du 
patrimoine, les promoteurs de la démarche 

avaient publié un texte «Cinq pistes pour demain» 
pour faire connaître leurs attentes au-delà de la mani­
festation de Chillon, du 6 décembre 199r. Ils s'étaient 
fondés sur le bilan de deux ans de préparation et sur 
les divers états de situation des patrimoines fournis 
par les groupes correspondants. Ils avaient dégagé 
quelques tendances de la lecture des faits: 

• la précarité de la situation économique; 

• l'éparpillement des initiatives et des actions; 

• la conscience aiguë du rôle pédagogique du patri­
moine; 

• l'innovation technologique et le foisonnement de la 
production. 

Les cinq voies d'action suivantes étaient en consé­
quence proposées pour améliorer et corriger le pano­
rama du patrimoine: 

• cadres juridiques à instaurer ou à régénérer pour 
renforcer la place et l'audience du patrimoine; 

• promotion d'initiatives non étatiques et para-éta­
·tiques pour rapprocher les patrimoines de manière 
transversale et horizontale; 

• infrastructures communes, par la création de pôles 
communs de restauration, de numérisation et de 
conservation ; 

• recensements et inventaires à rédiger partout où ils 
aident à une meilleure identification et compréhen­
sion des patrimoines et renforcer leur protection; 

• formation accrue dans les professions du patrimoi­
ne qui nécessitent des savoirs pointus, régulière­
ment mis à jour et mieux considérés dans les 
échelles salariales. 

En une douzaine d'années, la situation du patrimoine 
a évolué dans un sens plutôt favorable (l'article de la 
nouvelle constitution du canton de Vaud, entrée en vi­
gueur le 14 avril 2003, et le projet de loi prochaine­
ment en circulation sur le patrimoine mobilier et im­
matériel l'attestent), tout en suivant un cours lent et 
inégal selon les patrimoines considérés. Les décisions 
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appartiennent avant tout aux pouvoirs publics qui ont 
souvent agi davantage par opportunisme (maison ru­
rale; monuments d'art et d'histoire; fonds juifs en 
déshérence; bicentenaire du Canton; Musée des 
beaux-arts; aménagement du territoire; développe­
ment durable, etc.) que selon une démarche planifiée 
et systématique. li n'empêche que les responsables et 
les acteurs du patrimoi.ne dans le canton doivent éga­
lement mieux se profiter dans le débat et investir dans 
des réflexions mobilisatrices et fédératrices. En ce 
sens, la structure des «Cinq pistes pour demain», for­
mulées en 1997, peut être reprise à la fois pour en ac­
tualiser le contenu et servir de programme pour ces 
prochaines années. 

Réseau PatrimoineS entend ainsi s'engager pour toute 
initiative qui favorisera les cinq pistes suivantes: 

• Cadres juridiques 

Le renforcement des dispositifs légaux et réglemen­
taires est souhaité, en mettant en avant le besoin 
d'une loi sur les archives (le chantier a été, en fait, ou­
vert au début 2008) et de la refonte des lois sur les ac­
tivités culturelles et sur la presse. Il importera d'être 
attentif aux glissements des subventions de la Confé­
dération vers de nouveaux patrimoines aux dépens 
d'autres et aux fondements de la politique de subven­
tionnement du canton de Vaud. Les institutions canto­
nales ont un devoir d'expertise dans les patrimoines 
et doivent aider les démarches locales et régionales à 
émerger et, au besoin, à aboutir. 

• Promotions d'initiatives non étatiques ou para-éta-
tiques 

Les institutions doivent trouver des soutiens indivi­
duels et collectifs des institutions du patrimoine (plu­
sieurs sociétés d'amis des musées ont été créées ces 
dernières années), en veillant à ce que l'Etat et les com­
munes ne se désengagent pas de leurs responsabilités 
ni ne les abandonnent systématiquement à des fonda­
tions. Les partenariats entre institutions devraient être 

1 Le patrimoine vaudois existe, nous l'avons rencontré. Etats gé­
néraux du 6 décembre 1997, lausanne: Association pour le patri­
moine naturel et culturel du canton de Vaud, 1997, pp. 141-144. La 
publication est consultable en ligne sur le site de RéseauPatri­
moineS, www.reseaupatrimoines.ch 

., 
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encouragés, dans le partage équilibré des responsabi­
lités. L'agenda des manifestations patrimoniales, ou­
vert depuis septembre 2001 sur le site de RéseauPatri­
moineS, devrait fonctionner comme une interface re­
connue entre les institutions du patrimoine et le public. 

• Infrastructures communes 

Il ne fait pas de doute que la mutualisation des res­
sources devrait être recherchée dans les domaines 
exigeant de gros investissements et des compétences 
pointues: restauration, numérisation et sites. Le 
concept du COSADOCA (Consortium de SAuvetage du 
patrimoine DOcumentaire en cas de CAtastrophe), mis 
en place officiellement le 19 mai 2006 par les Archives 
cantonales vaudoises, la Bibliothèque cantonale et 
universitaire de lausanne et la Bibliothèque de l'Ecole 
Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL), sur les 
sites de l'Université de Lausanne et de I'EPFL, devrait 
être repris par d'autres groupes d'institutions à tra­
vers tout le Canton. Le réaménagement du Palais de 
Rumine devrait tenir compte des besoins de tous les 
partenaires et favoriser des solutions harmonieuses. 

• Recensement et inventaires 

L'introspection des patrimoines doit servir de thème à 
plusieurs numéros des Documents: biotopes; ca­
dastre souterrain vaudois; palafittes; archives photo­
graphiques; affiches; collections scolaires; prosopo­
graphie des acteurs du patrimoine, etc. les théma-
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tiques «Patrimoine en mains privées, quels droits et 
devoirs pour les détenteurs?»; «Evaluation du patri­
moine selon un système de notation»; «Consultation 
des richesses patrimoniales dans le canton de Vaud»; 
«Histoire des patrimoines»; «Edition en matière de 
patrimoine dans le canton de Vaud», etc. devraient 
également constituer des thèmes de réflexion des 
Rencontres des patrimoines et de faire l'objet de pu­
blications. 

• Formation 

Dans le cadre de la formation, il s'agit d'offrir davanta­
ge· de places d'apprentissage, de stages et de forma­
tion en cours d'emploi dans les institutions, en renfor­
çant les moyens financiers. La question deïa relève se 
pose, ainsi que le nombre de postes mis sur le marché 
pour une population estudiantine de plus en plus 
nombreuse dans les professions du patrimoine et qui 
n'a jamais été aussi bien formée. • 



~~ . Vaud patrimoine ? Vos patrimoines ! 

L'exposition du Forum de l'Hôtel de Ville de Lausanne: 14-26 avril2oo8 

Dix ans après les Etats généraux sur le patri­
moine au château de Chillon, l'Association 

qui les avait organisés investit à nouveau un haut lieu 
du patrimoine bâti lausannois et vaudois pour consa­
crer une exposition au patrimoine dans ses expres­
sions multiples et contrastées. Cette exposition com­
mente et illustre les différentes familles du patrimoine 
naturel et culturel, en plaçant chacun de ses représen­
tants dans son contexte cantonal, national et interna­
tional. 

Dix cartes présentent l'état de quelques patrimoines à 
travers le canton de Vaud. 

Conception 

Jean-Louis Moret, Gilbert Kaenel, Caroline Neeser, Gilbert Coutaz. 

Textes 

Aymon Baud, Marie-Pierre Constant, Jean-François Cosandier, 
Gilbert Coutaz, Anne Freitag, Jürgen Haepers, Gilbert Kaenel, Anne 
Leresche, Thérèse Mauris, Jean-Louis Moret, Caroline Neeser, 
Michel Sarto ri, Laurent Trivelli. 

Graphisme 

Studio Aquoise, Lausanne 

Crédits photographiques 

Mario del Curto, André Locher 

Archives cantonales vaudoises, Bibliothèque cantonale et universi· 
taire, Cinémathèque suisse, Musée cantonal d'archéologie et d'his· 
toi re, Musée cantonal de botanique, Musée cantonal de géologie, 
Musée cantonal de zoologie, Musée historique de Lausanne, Radio 
Suisse romande. 

Parrainages 

Fondation Ernest Dubois 

Loterie Romande 
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Vaud patrimoines ? Vos patrimoines 

Exposltlon réali sée à l'occasion du dixième anniversai re 

de RéseauPatrlmoineS (Association pour le patrimoine naturel 

et culturel du canton de Vaud). 

Le patrimoine dans sa diversfté et son contexte vaudois 

www.reseaupatrimoines.ch 

')t: 
.J.J 

• - 1 

Fondation de famille Sand oz •• •••• t ••.. !,J ...•..•. 
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o~igine et évolution de la p~otection du 
patdmoine 

L'idée d'une Intervention de L'Etat pour protéger Le patrimoine est née en 

France, dans La première moitié du XIX' siècle. la notion de patrimoine a été 

Longtemps Limitée aux seuls monuments d'art et d'histoire, et s'est trouvée Le 

plus souvent mêlée aux activités culturelles. 

Au plan cantonal 

-Loi du 10 septembre 1898 sur la conservation 

des monuments et des objets d'art ayant un In­

térêt historique ou artistique, soit premiira loi 

c:antonale vaudoise de teneur patrimoniale et 

llgatement premhllre du genre en Suisse. 
-Création en 1906 de la Commission pour ta pro­

tection des monuments naturels. qui devhmdra 

en 1908 la Ligue suisse pour ta protection de la 

nature, aujourd'hui Pro Natura. 

-Fondation également en 1906 de la Commis­

sion vaudoise pour la protection des monu­

ments naturels. 

-Crbotlon an 1941 de la Commission vaudoise 

des «Monuments d'art et d•hïstolre», en vue de 

la publication de l'Inventaire scientifique du pa­

trimoine baU. 

-Loi sur la conservallon des antiquités Q( des 

monuments historiques, du' Juin 1951. 

-Loi du 10 décembre 1969 sur la protection da la 

nature. des monuments et des sites (LPNMS) -

elle pennet le lancement dès 197' de l'inventaire 

des sites archéologl(lues vaudois at du recen­

sement architectural. 

-Lot cantonale du 14 d6cembre 1970 d'appllca­

Uon do ra lollt\dlltole du & octobre 1956 ~ur ra 

protection des biens culturels en cas de contllt 

armé, suivie de la création de l 'Cillee cantonal 

vaudois de lo protection des biens culturels. 

-Arrêtés du 25 jumet 1973 portant protection des 

fontaines publiques dont la construction est an­

térieure à 1914 et celui du 25 octobre 1989 por­

tant protection des bornes anciennes et des 

Indicateurs routiers historiques antérieurs à 
1900. 

-loi Sur les activités culturelles, 19 septembre 

1978. 

-Ouverture, le 9 octobre 1997, du Dép6t et Abri 

des Biens culturels cantonal à Lucens. 

-Premiers états généraux du patrtmolne naturel 

et culturel du canton de Vaud, 6 Chillon. 6 dé­

cembre 1997. 

-Nouveau règlement concernant la protection 

de la !lore du 2 mars 2005. 

-Mise en circulation, en novembre 2007, du pro­

jet de loi sur le patrimoine mobilier et lmmat6-

rlel. Eila comble les Interstices lalssbs libres par 
la LPNMS de 1969. 

olt ~,G.,.Wrs:r.M111Jh<! ~ua~lt>OJ~ l u~ t.'<rfœ(l ~-11..11:00 !lfrA»""W};l)$8(11!.1tl'l!lta tU f.&~!\:'lftA. Ct.am~ u~at;.r.(t~l~.l:I'Y'~ 
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Le Pat~imoine paysage~ 

La diversité du territoire vaudois se traduit aussi par la variété de ses pay­

sages, habités ou non. Le Jura. au relief doux, est parcouru par des vallées 

peu profondes. Les Préalpes ont un aspect plus rude. 

la Valllte de Joux, nichée ou creux d'un plllypl­

quementjurasslen (orienté sud-ouest à nord-est} 

où serpente une rlvlère à l'état naturel -ce qui est 

l 'Entonnoir de Bretaye, dons les Préalpes, est 

un marals occupa" nt une cuvette de surcreuse­

ment d'un ancien glacier du Chamosalre. 

L'étang n'a pas d'exutoire visible. Ses eaux se 

perdent en profondeur pour ressortir à 1 km plus 

unique dons le canton 1- est habitée depuis des 

millénaires. La présence de l'hamme n'a pourtant 

pas altéré 1ondomentalem4mt son paysage. 

au nord, au lieu-dU «les Fontaines,., mêlées à 
c:elles du loc des Chavonnes proche. La végé­
tation de ce marals, caractéristique de l'étage 

subalpln des Prialpes, cache quelques planres 

to,es ou pou communos.. 
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Le Pat~imoine natu~el 

Le Canton de Vaud s'étend, à travers le Plateau, du Jura aux Préalpes. Cette di­

versité écologique se traduit par ses très nombreuses zones naturelles, dont 

plus de 430 sont aujourd'hui protégées. Le type de protection varie de cas en 

cas: régie ment cantonal, servitudes, conventions ... 

Les marols de la Rive sud du Loc de Neuchâtel 

( .. ela Gronde Carlçale») sont apparus d la suite 

des travaux de correctfon des eaux du Jura 

dons les années de 1868 à 1891, puis dans tes 

anné&s 1970. C'est aujourd'hui un des plus 

grands complexes marécageux d'Europe, 

La «Carrière du Collège» à Champagne a été 

érigée par arrêté cantonal pour assurer la sau­

vegarde de la !lore xérophile de l'étage calli­

néen du pied du Jura. C'est la plus petite 

réserva du canton. Elle n'en a pas moins une 

importance considérable, puisqu'elle est un des 

' 

Il s'êta nd sur 2500 ha de hauts-tonds lacustres, 

700 ho de marals el 1100 ho de forAI. On y re­

cense près de 1000 espèces de plantes el plus 

de 10'000 espèces animales, sallie tiers de ta 

llo re el le quart de la faune suisse. 

rares témoins de ce type de vêgétolion dans le 

canton: un sanctuaire naturel vaut autant par 

sa diversité que par sa surface. Une mise en ré­

seau avec d'autres lieux comparables assure 

cependant un& conservation à long terme. 

«Documents» de RfrrAvPAT'-'MOtNfl, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n • 10, 2008. 

·. 

• 

,. 
• 

.. • 

37 

[D~] 

Le pat~imoine géologique 

Le Canton de Vaud s'étend à travers le Plateau, du Jura aux Hautes Alpes cal­

caires. Cette diversité géologique remarquable se traduit par de nombreux 

géotopes dont certains sont déjà protégés. 

les plis de la Dent de Morclas, bien visibles au 

soleil couchant depuis la plaine du Rhône, sont 

un témoin du passé géologique de nos Alpes, 

comme le sont, à une échelle plus modeste, les 

Pyramides de gypse du col de la Croix. 

Ce sont dons les sous-sots de la commune de 

Baulmes, ou pied du Jura vaudois. que se trou­

vent les cristaux de cétestlne Illustrés cl:-des­

sous. En effet, l'ancien réseau minier, main­

tenant protégé, abrite de nombreux cristaux 

aux lormes dlvers&s et d& teintes allant du bleu 

ou céleste, au blanc. ou rosôtre et à l'orangé . 

Portions de territoire dotées d'une voleur patri­

moniale dons te domaine des Sciences de la 

Terre, ce sont des gé-otopes. Us lont partie d'In­

ventaires. et certains. d'importance régionale. 

ou nationale !ont l'objet, quonCJ nécessaire, de 

protection. 

les mines et carrières de Baulmes sont uniques 

sur de nombreux points. elles contiennent des 

g6otapes non seulement minéralogiques mals 

é-galement paléontologiques, historiques et un 

biotope de chauves-souris tout à tait remar­

quable. 
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Le pat~imoine botanique 

Le Réglement du 2 mars 2005 concernant la protection de la flore dans le can­

ton de Vaud recense 693 plantes vasculaires menacées, en danger ou dispa­

rues, sol! 35 Ofo de la flore vauçJolse l Certaines espèces n'existent en Suisse 

(presque) plus que dans le canton : Il a donc une responsabilité particulière. 

la saxilragu dorée était autrefois assez répon­

due dans l'ouest de la Suisse. Elle s'est fortement 

roréllée. Elle ne subsiste plus que dons un ma­

rals du Jura vaudois , mals en assez gronde 

quantité. Cela donne à espérer qu'elle perdurera. 

"\'*' ~ ·.'·t· , .. 
• ... - Co '-.... ,, 
;..-. . . ~ 
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Le lycopode aplati esl une espèce de Suisse orien­

tale. A l'ouest, Il est présent en un seul endroit dus 

bols du Jorat, Des mesures sylviculturates adé­

quates ont élé prises pour maintenir cette stollon 

de quelques mètres carrés seulement. 

Le mouron d6llcot a failli disparaître complète­

ment de Suisse, pu isqu'on n'en a retrou vé 

qu'une seule planle 1 Il a fallu recourir à des 

mulllp\lcotlons ln vitro pour renlorcer sa popu­

lation qui, maintenant, se développe à nouveau. 

·•-::,6' .. "' ~· ' ·~ ~;-~:!:,)1 r. 
' ' ~ ~fJ' ~(; •• . - , .f. ~ .,M# ~ ..... ·..,./ •• •,r:... . ,_ _ . . ... ....,,. .. ·- ~ 
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la petite mossetle n'avait plus élé vue dons le 

canton depuis les années 1950. Elle était donc 

considérée comme disparue. Or, elle a de nouveau 

été observée en 2007, dans un endroit où sa pré­

sence ne doit rien à l'homme, semble-t-Il. 
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Le pat~imoine zoologique 

Les collections du musée cantonal de zoologie renferment plus de 40'000 spé­

cimens de vertébrés et plus de 2 millions d'invertébrés. Elles ne se restreignent 

pas à la faune vaudoise et renferment des spécimens du monde entier. Les 

plus anciennes pièces conservées datent du début du XIX' siècle. 

Pléc::opt&res 

les Plécoptères sont des insectes aquatiques 

qui ont lait l'obJet de nombreuses recherches 

menées par Jacques Aubert (1916- 1995), ancien 

directeur du musée de zoologie. La collection 

actuelle renferme plusieurs centaines de mil-

Les lourmls des bols du Morcholruz 

Le canton da Vaud abrita la plus grande colonie 

de rourmls des bois actuellement connue an 

Europe. Plus de 1200 fourmilières, reliées entre 

elles por100 km de pistes, se répartissent sur un 

territoire de 70 ho dans le Porc Jurassien vau-

tiers de spécimens et constitue l'une des plus 

Importantes au monde. Elle c::ontient p lusieurs 

centaines de types, à savoir les spécimens sur 

lesquels a été basée la descr1p tl on d 'une es­

pèc::e nouvelle pour la sclenc::e. La !aune du 

canton de Youd comprend plus de 80 espèces. 

dols. Découverte en 1973, cett~ colonie est de­

puis l'objet de nombreuses études sclentillquas, 

altirant des spécialistes du monda antier. Ces 

travaux ont permis de découvrir que les fourmis 

de la super-colonie appartenaient à une es­

pèce nouvelle pour la science. 
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Le pat~imoine scientifique 

Botanistes, éhimistes, géologues, mathématiciens, physiciens, zoologues, mals 

aussi architectes, ingénieurs, limnologues et médecins ont marqué la vie vau­

doise par leurs observations, leurs publications, leurs inventions. Le canton 

n'est donc pas la Terra inculta que d'aucuns se plaisent à y voir. 

Le bon docteur Tissot a mis en garde le peuple 

vaudois, le chirurgien Mathias Mayor a lnvenlé 

le pansement en triangle. César Roux a moder­

nlsè la chirurgie, Jutes Gonln o élé te premier à 

l e lnongte de ttssu permeUonl diVEIS ponsements (lofé 

de Malhl05 Mayor Nou~-eau /rallé de dél•gallon ct11ruf91· 
ca.'e, 18)7) 

Jean de Charpitntier a lormatrsé la théorie des 

glaciers, Jean François Gaudin a publié la pre­

mière llore moderne de Suisse. François-Al­

phonse Foret a créé une nouvelle science, la 

TOMI: PFifMI(III 

Page de titre de Le Lémon(1B92) OOtroge dans lequel 
F -A Foret/onde une I)OUve:te st:oence lo bmnoi<M]1e 

dêcouovrir les couses du décollement de la ré­
Une et à l'opérer. Robert Molthey a élé un pion­

nier de l'étude des chromosomes (cytologie). 

~(oe:s.IIO~~lenl)hœeoe 

m1lose -d1v1S!on celiiJio,re san5 rèouc11011 ct'•ornoso-

"'"""' 

limnologie, Eugène Renevier a découvert la 

tectonique des ploques. Auguste Piccard a ln­

venté la cabine pressurisée. 
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Le pat~imoine a~chitectu~a1 

Le patrimoine architectural vaudois s'étend sur plus de vingt siècles, des Ro­

mains jusqu'à aujourd'hui. 

Sur tes bases d'une première l!gllse datant du 

début du !Xe siècle. remplacée par une basi­

lique au début du X' siècle, la cathédrale ac­

tuelle o été mise an chantier vers 1165, les 

travaux se poursuivant jusque vers 1250. 

Le siège mondial de Nestlé, Ô Veva'j, est l'un des 

bâtlmants adminislratlls les plus remarquables 

de Suisse romande. Construit à la lin des an­

nées 1950, Il es! l'œuvre majeure dU grand ar­

chitecte Jean Tschuml (1904-1962) , 

Chef-d'œuvre de l'art gothique en Suisse, la co­

thédrale comprend notamment un remarquable 

portail peint du début du XIW siècle, ainsi qu'un 

superbe vitrail dons le transept sud (la gronde 

Rose) exposant toute une cosmogon1e originale. 

Le bôtiment -aujourd'hui protégé- a été agron­

dl une quinzaine d'années plus tard, avant 

d'être récemment rénové ellranslormQ, tout en 

conservant ses caroctérlsllques de cher­

d'œuvre orchlteclurat original. 
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Le pat~imoine du génie civil 

Le génie civil regrou·pe sciences et techniques constructives permettant l'édi­

fication de constructions importantes. Mals. au Moyen Age. c'étaient aussi des 

éléments moins scientifiquement calculés. mals tout aussi efficaces et solides 1 

Dès 1829, divers projets furent étudiés. tendant 

à relier, par-dessus la Vallée du Fion, la Cité au 

bourg de \a Caroline. C'est finalement sur 

concours que le projet des Ateliers mécaniques 

de vevey lut réalisé. le premier coup de pioche 

étant donné le 4 septembre 1908. Le pont fut 

«C'est nous, c'est fabriqué par nous, ça ne tient 

que grace à nous; ça n'est plus une pente, c'est 

Un li constNcllon, c'est une tour, c'est un devant 

de forteresse» (C. F. Ramuz: Passage du 

poète). Lavaux: un paysage où nature et em· 

prelnte humaine sont en parfaite symbiose. 

Inauguré le 2~ octobre 1910, en présence de VIc­

tor Bess ières, lrère de Charles Bessières qui 
avait fait un legs à ta Commune dR lausanne 
de Ir. 500'000.- pour cette réalisation. œuvre de 

l'Ingénieur Dom mer. 

Murs et murets forment un ensemble d'une lon­

gueur de près de 450 kilomètres soutenant plus 

de 10'000 terrasses ou charmus, créés puis en­

tretenus au lil des siècles par des vignerons vé­

ritables Ingénieurs civils. 
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Le pat~imoine a~tisanal 

Ce patrimoine est avant tout la préservation d'un savoir-faire et la transmission 

ce celui-cl . Cet ensemble des compétences acquises. Incorporées, transmises, 

qui se manifestent dans l'acte technique et la transformation de matière telle 

bois. le fer, le verre. le tissage, etc. 

Savoir-loire ancestral, le métier de tovllloneur 

se transmet de génération en généra ti on de 

manière orale el par la pratique. Apprendre à 
connaitre les propriétés du bols. la manière de 

te landre ~t tes techniques de mise en ploce sur 

la charpente. Seul le tavillon et ces 40-45 cen-

Remplacé de nos Jours par les armes chimiques, 

la profession de taupier est disparue ou est en 

train de dlsparanre. A l'époque ses seuls 

concurrents directs étalent le renard et autres 

prédateurs du campagnol. te taupier a tong-

\\mètres de long savent épouser les Irrégularités 

d'un lo/t centenaire. Ce métier qui est non seu­

lement un art mals donne aussi un ospeet tout 

particulier au paysage d~ nos réglons est en­

core présent dons notre canton dons le Jura et 

le Pays-d'Enhoul, 

lemps eu une aura de mysh~re autour de lui, 

nombreuses sonl les légendes locales ou his­

toires cocasses à son sujet. Chartes Ferdinand 

Ramuz a même été Inspiré par ce personnage et 

tuf o consacré un poème: (IL& trajet du taupier». 
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Le pat~imoine technique 

La révolution industrielle et l'évolution des techniques ont laissé un patrimoine 

très diversifié qui renseigne non seulement sur t'ensemble des changements 

ayant contribué à t'édification de notre société moderne, mais également sur 

la capacité d'adaptation et de réaction de l'homme face à la machine et aux 

lois du marché. 

Dès 1823 des bateaux à vapeur ont loi! leur ap­

parition sur le Léman. Ces derniers lent d'ail­

leurs encore aujourd'hui partie des fleurons du 

patrimoine llollant lémanique. les bateaux 

<(Belle Epoque,) subsistent encore de nos jours 

La société Paillard S.A. produil depuis 1935 la 

célèbre caméra Bolex. Destinée au grand pu­

blique, elle lut d'emblée un succès. D'un usage 

simple et d'un poids léger elle Iii entrer via le 

malgré la concurrence de bateaux plus rapides. 

AUrait lourislique indéniable. plusieurs de ces 

bateaux ont été rénovés récemment. A ce jour 

la licite ccBelle Epoque» du Léman est la plus 

grande au monde en capacité de passagers. 

.supe~r 8 mm lt ltlnAmo dHtl mon.s l ot.~r t l rna .. 

dame toul le monde. Encore aujourd'hui à l'ère 

du tout numérique, celte marque compte en­

core de nombreux amateurs à travers le monde. 
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Le pat~imoine a~chéologique dans le te~~ain 

Le canton de Vaud est très riche en vestiges archéologiques: Jura, Plateau, 

Chablais et Préalpes regorgent de sites les plus divers, qui s'échelonnent à 

partir du retrait glaciaire dès la tin du Paléolithique, soit d'environ 13'000 av. J.-C. 

à nos jours. 

L'époque romaine esl particulièrement bien re­

présentée, avec ses «stars>> dans le domaine 

de l'immobilier, à l'Instar de l'amphilhéâlre 

d'Aventicum, Avenches, capitole de l'Helvétie 

romaine . W s. op. J.-c. 

La préhistoire esl plus «discrète)) bien qu'impo­

sante dans certains cas 1 Les menhirs d'Yverdon­

les-Balns ou Néolithique. IV" millénaire av_ J.-C. 

Le palais d'Orbe (Urba) avec ses célèbres mo­

saïques. Ici un médaillon de la mosaïque des 

Divinités des jours de la semaine; Sol sur son 

char symbolise le dimanche. 11• s. op. J~-C. 

Les pieux des moisons et des palissades du vil­

lage lacustre immergé de Concise à l'âge du 

Bronze. x·-tx~ s. av. J.-c. 

dne~n~1itbllllurllnllllnOJ~cpn'~i,.,am~llqu~lillt!l1lllÎ!Itlritlltl..tifiqJt$111'1111Pf11PriiUI"rMHIIII'IIIIrlilrini~IIÜIIIIIII 
itiuaw6at {toMclvi,art 124 .U[ 
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Le pat~imoine a~chéologique dans les musées 

Des centaines de milliers d'objets mobilters sont exposés et conservés dans tes 

musées. Issus de fouilles, replacés dans leur contexte, ils témoignent d'un 

passé prestigieux ou ptus Intime, qui n'est pas limité dans le temps! 

Le buste en or de l'empereur Marc Aurèle (121-

180 op. J.-C.), découvert en 1939 dans une ca­

nalisation à Avenches. 

Pointes de flèches en silex du début du Néoli­

thique, découvertes au cours des !ouilles de 

l'abri-sous-roche du Mollendruz (Mont-la-Ville). 

v• millénaire av. J.-c. 

log:e el d h1~lo reJ 

Le crâne volontairement déformé d'une Incon­

nue du Haut Moyen Age, dont la sépulture a été 
mise au Jour à Dully. v• s. op. J~-C. 

Flacons en verre recueillis en 1996 à Lausanne 

dans les fouilles dites du Râ tillon exposés dans 

les vitrines du musée ou Palais de Rumine. 

Début du XX" s. op. J ,-Cr 

,,_,.._nlœ.M~r....-I~J~..-I:III ..... O... Illlllul'llll,_.,i .... flrrwl.~hr....l,.-.:a.,_at.=. 
C:.;IIIIJ.-;IIIi.litlf ... ..:lfin~,ti•• .... "*-.1..-.W.·\~ 
o. ........ ~feriJI-Iittn...,.,CW .. ~Im ...................... IIIIIOl,.w!IAIIII•~•~tullll~ 
4W.Jii~(/D.., .... .-Jiiii•'IDilr:b.ti•Wb:1.,._ ~1.1 
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Le pat~imoine histo~ique 

Le canton de Vaud est riche en monuments, châteaux, églises, maisons rurales, 

etc. Une partie de ce patrimoine est en mains publiques, l'autre appartient à 

des privés. Les musées d'histoire sauvegardent les traces du passé pour les 

générations futures. 

Vérilable icône du patrimoine historique vau­

dois, le château de Chillon est le monument le 

plus visité du canlon, sa réputation esl interna­

llonale? Il ne doit pourtant pas éclipser les mil­

liers de bâliments, certes moins presligleux, qui 

font partie de notre héritage culturel el méritent 

les musées consacrés à l'histoire vaudoise sonl 

nombreux: Lausanne, Nyon, Yverdon, Bex, etc. 

Ils collectent, conservent, étudient et mettent en 

valeur un patrimoine régional. Les milliers d'ob­

jais qu'on y trouve illustrent des thémaliques 

Théière enorgenl Frèro;sGé-:/.Lousonn<:> ,ers1815. 
(Musée hlstonquedelousonn':') 

également l'allention du public, comme celle 

des gestionnaires du patrimoine. La laur Haldi­

mand à auchy, fausse ruine médiévale 

construite vers 1825, est l'un des plus petits mo­

numenls du canton. 

de lO•JSOf\ne) 

exlrêmemenl variées. Les pièces presligleuses 

telles que l'argenterie y côtoient le lricycle 

d'enfant, chacune apportant cependan_t des in­

formations précieuses sur un aspect particulier 

de la société qui les a produites, 

•ltlmlll:6tiiUII'I~vaiH1111uptbiiiiCII .. IIItlnldallbnl.mâitlll.nlnllirâl.aanxt!H'IIIIhllll!tblsceWiœramhparrorllotDnllrld­
llqlllltll~-nudnonlpœrotJ~I"rihiM~rlll.~tpniiWWir~p!lt:ml-.111111qœln~ww~~~~!ifln:im 
nNmdiqlanilltr6t:lttllinJ Codld•dUnlDI•IIIrllliM. 
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A~chive~. c'est p~end~e la mesu~e du temps 

Archiver, c'est anticiper. C~st voir aujourd'hui l'information qui aura du prix de­

main, c'est sélectionner, qualifier et protéger la trace documentaire. C'est un 

acte délibéré, celui de mettre une information à part. 

Filles de l'Indépendance vaudoise, les Archives 

cantonales vaudoises précèdent lous les lieux 

de mémoire que le canton mettra progressive­

ment en place dès le début dU Xtx• siècle. Ce 

droit d'aînesse n'est pas en sol singulier. Les ar­

chives sont ou cœur du lonctlonnemenl de l'ad­

ministralion -le mot ccarchives~~ slgnl!ie nauto-

Ni la date ni le degré d'achè'lemenl nlle type 

de support ne permettent de définir le statut 

des archives. la démarcation entre les archives 

publiques et les archives privées se lall par 

leurs producteurs plutôt que pm tes sujets dont 

elles traitent C'est leur origine qui londe leurs 

différences. Les Archives cantonales vaudoises • 

rité)>, «dépôt de pièces oUi delies>> el nullement 

ccvieux papiers périmés»-; elles son t la preuve 

du pouvoir, leur londement permanent el leur 

reluge obligé. lorsque l'on ne reconnaît pas la 

souveraineté d'un pays, on séquestre ou spolie, 

voire on saccage les archives. 

en plus d'être te dépôt central de l'Administra­

lion canlof'lale vaudoise et de conseiller les 

Communes sur les questions d'archivage, re­

cueillent des archives privées et participent de 
ce lait à la sauvegarde de lo Mémoire canto­

nale. 
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Le pat~imoine litté~ai~e 

Le canton de Vaud a donné naissance à de nombreux écrivains. Leurs œuvres 

publiées et leurs manuscrits forment le noyau de son patrimoine littéraire. La 

Bibliothèque cantonale et universitaire a pour mission de les réunir et de les 

conserver pour le public d'aujourd'hui et de demain. 

S'il est un nom que l'é'location du patrimoine lit­

téraire vaudois impose à l'esprit, c'est bien celui 

de Charles Ferdinand Ramuz (1878-1947), aussi 

bien dons nos lronllères qu'à l'étranger. Aline, 

Derborence, La grande p~ur dons la mon/agne, 

Far/net ou la Fausse monnaie, Si le soleil ne re-

Pierre-Alain Tâche, né en 19-'0 à Lausanne, a 

mené de Iront sa profession de juge au Tribunat 

cantonal yaudols et son travail d'écriture poé­

llque. De Greffes, premier recueil paru en 1962, 

à Rousson, paru en 2006, son œuvra compte 

une ttOntorne Cl• tllres.loJ recué~j ~blih oinJ! 

venait pas.~ Pour qui ces titres ne résonnent-ils 

pas comme une voix lamllière? En 2005, les 

vingt-deux romans pubtl9s par Ramuz de son 

vivant ont paru chez Gallimard, dans ta presti­

gieuse Bibliothèque de la Pléiade. 

que les archives du poète toni partie in(égranle 

des collections patrimoniales que la Biblio­

thèque cantonale vaudoise conserve avec le 

plus grand soin, les tenant à disposition des 

chercheurs et du grand public. 
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Le pat~imoine de la bande dessinée 

Depuis plus de trente ans, la Bibliothèque Municipale de Lausanne constitue 

une collection de bandes dessinées du monde entier. Ce fonds, unique en 

Suisse et l'un des plus importants d'Europe, comprend des documents imprimés 

et des dessins originaux. La collection documente également les artistes, les 

techniques, les supports, l'histoire et la sociologie du <<neuvième art>>. 

Anne-Marle Slmond (Lausanne, 1941) fait figure 

de pionnière dans la bonde dessinée suisse. 

D'abord desslnolflce de mode, graphiste, scé­

nogrophe, elle se tourne yers to BD an 1974. Les 

histoires de La Nouvelle Alice sont publiées 

pour la première fols dans la revue Barbarie, 

premier mensuel suisse de BD (onze numéros 

seulement, parus entre 1973 et 1974). Anne-Marie 

Slmond collabore aussi avec les mellleures re­

vues parisiennes de BD, Pilote, Fluide Glacial, 

l'Echo des Savanes, Ah/Nono (première revue 

exclusivement féminine). Dès 1990, elle aban­

donne la BD ou prollt du roman. 

Les r.ouVE!!es 0\'enlures a'A'ce_ Cess•n ~ scén:HIO Ann.e-t-kme 5•rnona. texte Ov1st.on Joi•CO•S. Paru dans Borbone, N" 9 

E!t lD Ed1l1Gf'1'> «Le po•ng dans la gueu~'2'", LOUWI'\I'le. 1974 

Bernard Cosendol (lausanne, 1950) apprend les 

bases de la BD auprès de De rib. Sous le nom de 

Casey, paraissent dons le quotidien belge Le 

Soir ses premières œu.vres dont le scénorto est 

dO à André-PoUl Ouchiiteau. En soto, il crée 

pour 24Heurfis Poul Aroïd, reporter dont les 

aventures se déroulent en région lausannoise. 

Depuis, l'œuvre de Casey n'a cessé de se dé­

marquer des canons lradlllonnels da ta BD 

d'aventure. Pour son travail personnel et origi­

nal. l'artiste a reçu de nombreuses dlstlncUons. 

Ses albums ont été traduits en plusieurs 

tangues. 

Le re/our de Jo bélt!. ~or Cose-~ LausoP'le Zr< Heures 1<J71 Uo re!)Crtoge de Pou1MO;O 
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Le pat~imoine pictu~al 

Si le canton de Vaud n'a pas abrité des peintres de réputation internationale, 

son patrimoine pictural est pourtant riche en œuvres de grande qualité, qu'elles 

aient été produites par des artistes de renom ou d'autres moins connus. 

lorsque l'on porte de peintres vaudois, chacun 

pense ô Félix Vallotton, Charles Gleyre, louis 

Ducros, René Auberjonois, François Boclon ou 

encore Marius Borgeaud, parce que- leurs ta-

Coude t-'ober t-\.1~ t"Mslonque oe Louw~Y~e) 

Pourtant les collections vaudoises, que ce soit 

celles de particuliers, de musées cantonaux et 

communaux ou d'organismes privés, regrou· 

pent quantité d'œuvres moins prestigieuses, 

mals d'un grand Intérêt hlslorlque, artistique et 

........ 
lt•M .... ~d.nbfao:IIUJJI(Umtl­
ld~lf~•_..~6p6t41~rt!Stborw~.upullk 

ble aux ont ét41 conservés et exposés dans des 

Institutions telles que le Musée cantonal des 

Beaux-Arts de lausanne. le musée Jenlsch ô 
Vevey ou celui de Pully. 

lomey, 1B10, V·ruséehtslorlque de Lousor nel 

patrimonial. Récemment le Mush historique de 

Lausanne s'est enrichi du tonds Géa Augsbourg 

et des artistes contemporains rejoignent dllté­

rentes collections: Catherine Balle. Pietro Sarto, 

Sylvie Fleury. etc, 

~:.-:=;.n:::.~=-~=--:.=~=::.=:--...:.wn:.~=-== 
=:.-:=::-'.:-w":r':::.=':=::=-•ww......-.~ ,._...,._b.,....._ .... 
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La photog~aphie, un pat~imoine méconnu 

Ce n'est que récemment qu'une prise de conscience de l'importance du patri­

moine photographique a eu lieu. Il constitue pourtant une source documen­

taire essentielle pour saisir des tranches d'histoire culturelle de notre société. 

Il est particulièrement fragile, car il se dégrade rapidement. 

Diverses Institutions conservent des ensembles 

de pholographies: musées hislorlques, musée 

de la pholographie, archives. londations pri­

vées. On y trouve des milliers de clichés qui op­

portenl un Lémolgnage sur les multiples aspects 

Lausanne place du Tunpel 1562 (Pr--oto At9't Schm'd 

~Musée t11stor1que de Lousonrr2) 

On trouve dans les musées les lands de photo­

graphes prolessionnels des débuts de la pho­

tographie tel André Schmid (actil de 1860 à 
1890), comme d'auteurs contemporains, tels 

Lau sanna) 

du monde qui nous entoure: sociologique, géo­

graphique, urbanistique, scientilique, elc. Cha­

cun peut consulter ces images auprès des 

clil fb!'811lo.s lrwstitufion,_ 

Claude Huber (acll1 de 1963 à 2004) ou Henri 

Wyden (actil de 1957 à 1990). Ceci ne doil pas 

laire oublier que la carle postale ou l'album de 

lam ille ont aussi une forte valeur palrimonlale, 
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Le pat~imoine musical 

Les Vaudois aiment la musique. L'écouter, l'interpréter, la créer, la diriger, l'en­

seigner. La mémoire musicale du canton se grave dans des enregistrements, 

s'imprime dans des partitions et des livres, se révèle au travers de fonds de 

manuscrits et d'archives. 

Certes Igor Stravinsky ne peul être qualllié de 

Vaudois mois t'Histoire du soldat, pièce musi­

cale qu'il a composée sur un texte de Ramuz. 

lait indéniablement parlie du patrimoine musi­

cal du canton. Ela borée de lévrier à septembre 

1918, l'œuvre a été créée le 28 septembre au 

Théâtre municipal de Lausanne, sous la direc­

tion d'Ernest Ansermet, Prolondément atypique, 

elle a surpris quand elle n'a pas suscité l'in­

compréhension du spectaleur. Depuis, réguliè­

rement jouée, elle lait partie du répertoire. 

Oes5ln de Thèod:}(e Strav1nsky pour 1'/-JJslo're au Soldai, (Département 

des m.anuscnls, BCU) 

Compositeur (de 1973 à 1977, Il a composé et 

préparé la Fête des VIgnerons, et Il a remporté, 

en 1982. le prix de composition du Festival de 

Lausanne), enseignant (entre 1972 et 2001, Il a 

été professeur de composition et d'orchestra­

tion aux conservatoires de Fribourg, Lausanne 

ot Gonôv•J• mtmbtilil' où pri5 rdenl d'aSl:oclo· 
tians dédiées à la musique, Jean Ballssat (1936-

2007) est une ligure contemporaine du 

patrimoine musical vaudois. La majeure partie 

de ses compositions est disponible sur CD. 

Phologroph e n')n s1gnêe 19Î9 Source t.rch1ve's de La t.~uSIQ:.Je de LanciNehr Fnbourg 

l.a~~ll.~dll.!uumll'lll'wpld-HIAiditm..aicllfldubldlqt~~llalnnlllrriltiln~radlm-aûllladMI' 
~---IICMII!diVMIII.IIISuidtnndllilpuiiiii6Q. 
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Le pat~imoine théât~al 

Le théâtre est bien vivant dans le canton de Vaud. Il n'est, pour s'en convaincre, 

que de consulter les programmes des lieux, modestes ou p,restlgleux, qui drai­

nent dans tout le canton un public nombreux, pour des spectacles légers ou sé­

rieux, amateurs ou professionnels. 

Morox et le Théâtre du Jorat. Vollà bien des 

symboles, pour les Vaudois, de leur patrimoine 

théâtral. Ce qui n'était encore qu'une remise 

pour trams accueillit, en 1903, La Dîme, de René 

Morax. première d'une longue série de créa­

tions qui alliaient théâtre et musique (Denê-

Du Théâtre Vaudois, compagnie !ondée en 1915, 

en passant par Les Faux-Nez (compagnie 

-1949- et lieu -1953- créés par Charles Apothé­

loz), le théë.tre local, à !orle Identité vaudoise, a 

toujours la laveur du public. Aujourd'hui, des re­

vues comme la Revue de Servion ou La Moulf­

nette. dons la droite ligne des chansonniers et 

(fu calb,tM~&3lto • .sonl uno tl61lo occn!llon c:~eta-­

vlsiter l'actualité cantonale ou lausannoise et de 

brocarder joyeusement les personnalités politi­

ques avec la distance bienvenue de l'humour. 

De et par La MoulinettE>, la Rewe de Lausanne2004, 
Centre d'an.malfOn des Bergu~rEs- Espace 4~ ((1 Musée 
h1stos-1que de Lausanne) 

réez, Doret, Honegger, etc.). la Grange Su­

blime lut Inaugurée cinq ans plus tard, toujours 

avec une œuvre de Morax, Henriette . Le suc­

cès de ce théâtre à la campagne perdure en­

core aujourd'hui. 
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Le cinéma, mémoi~e du XX 8 siècle 

Depuis plus d'un slèale, les Images animées ont envahi progressivement notre 

quotidien. De divertissement méprisé par l'élite, le cinéma est devenu le <<7'•• 

Art>>, en conservant son caractère populaire mais en acquérant une Importance 

reconnue dans la construction de notre mémoire. 

Un amour brisé par la guerre: inllrmière au CICR. 

Jeanne meurt en service tandis que louis, le 

jeune lermler donl elle est amoureuse, est 

blessé puis doit quitter son village durant 

l'exode. Ce lllm a été produit par la maison Cl­

névox SA à Montreux. le réalisateur Arthur Por-

Le cinéaste s'inspire de l'histoire vraie d'un ou­

vrier de compagne dont la vie est bouleversée 

par l'achat d'un vélomoteur. «le sujet du lilm, 

c'est la découverte de l'ciutonomie dans tous 

les sens du terme à travers un personnage my­

thique, abstrait, symbolique~> explique Yersin. 

chet (1879-1956) a suivi une lormotlon de pho­

tographe, complétée chez les lrères lumière et 

aux Etats-Unis. Dès 1923, Il est opérateur à l'Of­

lice cinématographique de Lausanne, qui pro­

duit le premier «Ciné-Journal suisse». 

Chef-d'œuwe de noluralisme mals aussi de ly­

risme, sons jamais tomber dans le pittoresque, 

le lilm s'est inscrit dons les mémoires, rencon­

trant un succès International après sa présen­

ta1ror. 6 Sahn.uo ot à Locarno on 1919. 

lMIIaélltaaarntmliWIIII~-pu•unJiûdlpa..u_~llliilim~llcl'"ll!lllllii~GMt.ialdtlitflaDI.r.Jdlann­
vKiCII.._.dllarmltian. 
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La danse, pat~imoine éphémè~e 

Spécifiquement, cet art est dit <<du temps». Les œuvres s'y déroutent dans un 

moment déterminé, avant lequel elles ne sont pas encore, après lequel elles ne 

sont plus. A ce titre, les œuvres dansées ne peuvent guère être conservées 

(Jean-Yves Pidoux). 

L'Association cantonale du costume vaudois o 

été créh en 1916 par quelques dames dési­

reuses de remettre à. l'honneur un costume tra­

dll lonn•l. sobro et 5-Gn.s llorltures. c:se mouvoii 

goût. Au Iii des ons, après avoir notamment 

participé à ta fondation de la Fédération nallo-

Song d'encre (2005). Chorégraphie de Philippe 

Solre pour 6 danseurs. 

c~Notre désir d'une sécurllé lantasmée dicte 
beaucoup plus de choses que nous ne le réali­

sons. SI l'on considère la peur comme l'un des 

rendements du lien social et un moteur majaur 

nole des costumes suisses en 1926, l'assoclallon 

a Intégré le chant et la danse à ses oclivilés 

philanthropiques. La nomination de Car1o Bolier 

en qualité de directeur musical en 1935 marque 

te départ de celte nouvelle activité chorale 

de nos actes, toul semble construit sur une ab­

surdité. C'est cette absurdité que Sang d'encre. 

de manière ludique, lente d'Interroger». 

La Compagnie Philippe Saire a été rondée à 

Lausanne en 1986. 

d.I,II"Mprupllor.I\Ünitlltœ!tl~~qll rap!DIWINM.IIII'Ji flli~qa1 hit,_..lh61iü..,._.çlusi~IIIMIIilatltpWic!qln 

Utirtnt~RIIti-'lc;U.-ri!ml./llidœtdkariltpmar~lllllillDG ~N1nl'lt, Ufm•lalllna•utalllllll 11601 
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Le pat~imoine des a~ts appliqués 

Toutes les expressions sont égales en "aleur. Le seul critère de qualité doit être 

cherché, non pas dans une comparaison dans le choix des disciplines et des 

matériaux, mais dans la plus ou moins grande perfection d'utilisation de ces 

matériaux et des techniques qui ont été retenues pour les élaborer. 

lou~en1275 

EdGuard Chooolloz C-1ès. réductiOn de cu ovre. 1991 
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Le pat~imoine de la sculptu~e en Pays de 
Vaud 

Des mégalithes taillés du site de Clendy, près d'Yverdon-les-Balns, aux créa­

tions contemporaines de bronze ou de granit, la sculpture se décline en mille 

et une facettes. 

Bronze (hovteur 1e5 cm) 
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Le pat~imoine immaté~iel 

On désigne comme <<patrimoine culturel immatériel» les expressions, pratiques, 

rituels, arts et connaissances qui se transmettent de génération en génération, 

contribuant ainsi au sentiment d'Identité. Sa préservation favorise la diversité 

culturelle et sert de terreau à la créativité humaine. 

Les Fêtes du Rhône, Initiées par l'Union géné­

rale des Rh odaniens, ont constitué toul au tong 

du xx• siècle un trait d'union entr& tes popu la­

tions relll!es par le neuve, mobilisées autour des 

grands travaux d'aménagement du cours 

d'eau. Organisées successlvemvnt en dlvors 

La musique sous toutes ses formes, et notam· 

ment le chant choral, constituent une tradition 

populaire fortement enracinée en pays vaudois. 

Des dizaines de chorales, chœurs el ensembles 

d&veloppent une riche activité et forment, grOce 

à l'engagement de leurs musiciens et chanteurs 

11eux: Tournon, Genève, Marseille, Si erre. lyon, 

elles eurent Lausanne pour cadre en 193-' et 

1979. Elles sutvolent un rituel précis: ollrande au 

Rl'\6ne, dl!!llé folklorique, plantation d'un arbre 

de l'amitié et échange de drapeaux. 

- amateurs pour la plupart-, un réseau dense. 

qui se retrouve dons des concerts et des fêles 

aux échelons local, cantonal, national. lei le 

chœur mixte «la Talentelle» d'Echallens (Eglise 

de Curtilles). 
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Le pat~imoine culinai~e 

Il n'y a pas de «Cuisine vaudoise» comme il y a une «cuisine provençale», par 

exemple. Les spécialités du crû ne manquent pourtant pas: charcuterie, pois­

sons, fromages, fruits et, bien sûr. vins (il y a 28 Appellations d'Origine Contrô­

lées dans le canton !). 

Flûtes au set, taillés aux greubons 

Croûtes d& Vinzel, saucisson 

Pape\ aux poireaux, boule las 

Alriaux. saucisse au laie 

Tomme de la VoUée, de Rougemont 

de Corcelles la salée, reblochon 

Escargots des Charbonnières, truite de Yallorbe 

Plant Robert dQs Côtes de l'Orbe? 

Féra du Léman, triture de percheltes 

Avec évidemment de la cocassette 

Fondue, cougnarde 

R.eblbus monuu. pomme 8ovarda 

Kaenel de brochet, raisinée 

Bricelets, croûte dorée 

Compote aux raves. vacherin 

Un tour à la cave au Cala min 

Saucisse aux choux, botalot 

Un petil coup, de pinot 

Gâteau aux pruneaux. gâteau aux noix 

Noire de Cheseaux, rôti vaudois 

Petits poins de Rolle, sel de Bex 

Poire sanguinole et du Gamay 

Tout ça pour qui 7le concours Je.an-louls 1 
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[D~] 

Le pat~imoine linguistique 

Le Pays de Vaud pratiquait déjà, au Moyen Age, un dialecte franco provençal, 

décliné en diverses variétés régionales dont la plus connue est celle du Jorat. 

Menacé dès le XVIII" siècle dans les villes, condamné par la Révolution de 1798, 

le patois vaudois connaît aujourd'hui quelque regain d'intérêt. 

Consciente de la valeur idenlllaire des patois, 

et s'appuyant sur une FédéroUon romande très 

OC:UVO; la RadiO Sui:IS8 Romand• 0 CfÔ& Uè~ 1951 

une émission qui a porté divers titres dont Un 

Trésor national. nos patois, Elle a été dillusée 

Mals le langage riche et truculent «de chez 

nous)) a rayonné à travers la Suisse romande et 

ou delQ, durant des années, grace au célèbre 

jusqu'en 1992. Ses enregistrements lorment un 

tonds d'archives sonores important, en cours de 

numérisation et rendu accessible à distance via 

RERO (Réseau romand des bibliothèques). 

Quart d'heure vaudois. Ici te caviste (Albert 

lien), le Régent (Lucien ManiOC) et te Syndic 

(Henri Marti) . 

rlaRiglnltwri~At.urrllai-. ll1"Litt'dnr1~111Ll-mirœt.riiiiQIIkl~illllllubuad.f&:d'l-t \Atrtalda281113:in18001ul'lbl~ 
d, r..,.m.VIIId) 
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[D~] 

Le pat~imoine vaudois est ~iche, nous 
l'avons ~ecensé 

Le patrimoine est une notion incarnée. Il n'est ni la propriété d'une élite ni 

l'apanage d'un groupe. Il parle à quiconque, il apprend à exister, à observer 

et à regarder. Il permet de s'identifier. 

c~le patrimoine correspond à l'vnsemble des 

objets matériels, des produits culturels, héritage 

du passé ou témoins du monde actuel. Il est 

aussi bien naturel que cullurel. Il est considéré 

d'une collectivité, el comme résultant de la ma­

nlfeslation de son génie propre. A ce titre, il est 

reconnu comme digne d'être sauvegardé et 

accru pour être transmis aux générations fu-

comme indispensable à l'identité et à la survie !ures». 

la ConsiHulion vaudoise du ,, avril 2003 

consacre pour la prRmière rois le terme de pa­

trimoine: «L'Etat conserve, protège, enrichit el 

promeut le patrimoine naturel et le patrimoine 

cullurel.» (ml. 52 , at . tl-
Le patrimoine est aussi respectable et exigeant 

qu'il est divers. Il commande des actions sur le 

plon éthique, civique, politique, scientifique, 

économique et prollque. La responsabilité de 

l'Etat est en conséquence énorme, essentielle et 

déterminante, cor de son action directe, stimu­

lante et constante dépendent la préservation, la 

défense et la bansmisslon du patrimoine. 
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Le pat~imoine n'existe pas, il est 

Le patrimoine se présente sous tes aspects les plus variés, que ce soit dans sa 

nature, son évaluation ou sa gestion. Il tend à se diversifier et trouve des ré­

sonances fortes à un moment où les mutations climatiques deviennent un 

thème de réflexion et une exigence politique. 

Le patrimoine s'inscrit dans une longue chaine 

de savoirs el d'expériences, de !orees pu­

bliques et de groupements d'Individus: it né­

cessite d&s aclions solidaires et détermintiles. 

«Patrimoine)) (1150) du latin c<patrimonium)) 

((bien de romille~~. employé ou propre mals aussi 

ou figuré. Le mot est dérivé de ((paten> (père). 

La valeur générale «ce qui est transmis à une 

personne, ô une collectivité portes ancêtres, les 

Il trouve des résonances fortes et diversiliéQs à 
un moment où les mutolions climatiques de­

viennent une exigence civique et politique. 

généralions précédentes)~ (1823), a donné des 

acceptions spéciales en biologie (patrimoine 

génétique) et, récemment, en sociologie cultu­

relle, pour dêslgner les biens matériels el intel­

lectuels hQritQs par une communauté. 



Les zones humides d'importance nationale du canton de Vaud 

• • • 
Sile inscrit à l'inventaire fédéral 
des sites marécageux d'impor­
tance nationale 

Site inscrit à l'inventaire fédéral 
des zones alluviales d'importance 
nationale 

Grand Bataillard 
Creux du Groue 
Sagnes de la Burtinière 
Vallée da Joux 
Les Monod 
Embouchure de l'Aubonne 

7 La Vraconne 
8 Bois de Vaux 
9 La Roujarde 

10 Les lies da Bussigny 
11 Les Grèves de Grandson­

Bonvillars-Onnens 

12 La Grande Cariçaie (Grèves 
d'Yverdon-Les Tuileries) 

13 Les Grèves de Corcelles 
14 La Grande Cariçaie (Grèves 

d'Yverdon-Yvon and) 
15 Les Grèves de Concise 
16 La Grande Cariçaie (Grèves 

d'Yvonand-Cheyres) 
17 Les Grangettes 
18 La Grande Cariçaie (Grèves 

de Chevroux) 
19 lie des Clous 

Quelques cartes présentent l'état de divers patri­
moines, naturels ou culturels. Elles permettent de vi­
sualiser d'un coup d'œil, la richesse et la diversité 
étonnantes du Canton. 
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20 La Grande Cariçalo (Grèves 
de Chevr011x-Portalban 

21 La Grando C3rlçaie (Grèves 
de POttafban·Cudrefln 

22 La Grande Catlçala (Grèves 
du Chablais de Cudrofin) 

23 Col des MOS!ièS 
24 La Tomerasse à L'Etlvnz 
25 La Sarine près de Château dŒx 
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Les géotopes du canton de Vaud 

1 Creux du Groue ~! 
2 Combe des Begnines 
3 Gouffre de la Pleine Lune ~ ~ 
4 Sèche des Amburnex 
5 Glacière de SI-Georges 17 
6 Pâturage des Chaumilles 18 

7 Glacière de SI-Livres ~~ 
8 Orbe souterraine 

21 9 Décrochement Mollendruz-Le Pont-Vallorbe 22 1 0 La Vraconne 
23 11 Gorges du Nozon 

12 Gorges de Covatannaz 

© Riw!HP~. avril 2008 
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Yverdon-Jes-Bains 
Rivaz-Monod 
Bassin d'Ecoteaux 
Colline de St-Triphon 
Salines de Bex 
Lapiés de famelon 
Lavey-Jes-Bains 
Glissement de la Frasse 
Vallon de Nant 
Bloc erratique rhodanien 
Pyramides de gypse du Col de la Croix 



Les blocs erratiques classés du canton de Vaud 

• • • + 

Propriété de l'Etat 

Propriété communale 

Propriété de la Société vaudoise 
des Sciences naturelles 

Propriélé privée 

© RiwrW>~r. avril 2008 

1 Pierre à Pény, Mies 15 Bloc erratique (Rances) 
2 Pierre Féline (Crans) 16 Pierre à Ballet (Baulmes) 
3 Pierre du Grand Fey (Begnins) 17 Pierre des Buis (La Sarraz) 
4 Bloc erratique (Montricher) 18 Pierre à Vermot (Ste-Croix) 
5 Pierre de Plan (Aubonne) 19 Bloc erratique (Bullet) 
6 Bloc erratique (Yens) 20 Pierre à Cambol (Lausanne) 
7 Pierre Pendue (Cuarnens) 21 Pierre aux Vierges 
8 Bloc de la Chaux Raven (Juriens) 22 Bloc du Centenaire (Lausanne) 
9 Bloc erratique (Romainmôtier) 23 Bloc erratique (Grandvaux) 

10 Bloc erratique (Yens) 24 Pierre à Charenton (Rovray) 
11 Pierre Bleue (Lignerolle) 25 Pierre de Vin Moulin (Carrouge) 
12 Bloc erratique (Ste-Croix) 26 Pierre Besse (Bex) 
13 Pierre de Coulet (St-Prex) 27 Bloc Monstre (Bex) 
14 Pierre à Glisse (Lignerolle) 28 Pierre d'Eslex (Gryon) 
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Sites archéologiques aménagés- Préhistoire 

a Abri sous roché (Mont-la-Ville - Mollendrut) 

a Tumulus (Assens) 

• Rempart helvète (Gressy-l)ermuz) 

Ill Menhirs 
1 Lausanne - Vidy 
2 Yverdon"les-13alns (45) 
3 Grandson 
4 Lulry (20) 
5 Bonvillers 
6 Onnens 
7 Corcelles-prés-Concise (4) 
8 Essartes 

«Documents» de RfrEMPAT/1-JMOI N~Ç. Assodation pour le patrimoine 
naturel et culture/ du canton de Vaud, n• 10, 2008. 

W Pierres à cupules· 
1 Burtigny 
2 Longlrod 
3 Mont-la·Ville 
4 La Praz (3) 
5 Rances 
6 Montagny 



Sites archéologiques aménagés - Epoque romaine 

A Carrières 
W 1 Concise (calcaire) 

2 Chavannes-le-Chêne (meules en grès) e Sanctuaire 
1 Ursins 

Villes 
1 Nyon (monuments, musée) 
2 Lausanne-Vidy (promenade archéologique, musée) 
3 Yverdon~es-Bains (Castrum, musée) 
4 Avenches (monuments, musée) 

Il Villas 
1 Orbe (mosalques) 
2 Pully (peintures murales, musée) 
3 Yvonand (peintures murales (musée Yverdon) 
4 St-Saphorin (musée) 

«Documents» de R.fŒAVPAT~ MOl NEÎ, Association pour le patrimoine 
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Sites archéologiques aménagés - Moyen-âge 1 époque moderne 

• 

• 

Châteaux-ruines 
1 Orbe 
2 Dommartin 
3 Molondin- SI-Martin 
4 Ollon- St-Triphon 

Fouilles d'églises, couvents, cloîtres 
1 Arzier- chartreuse d'Oujon 
2 Lausanne- Montheron 
3 St-Saphorin 

Industries 
1 SI-Georges (scierie, four à chaux) 
2 Vallorbe (forges) 
3 Romainmô\ier (fours à fer) 

• • • © RéJ!N<l>~r. avril 2008 

Hydraulique 
1 Orny-Eclépens (canal d'Entreroches) 
2 Roche (barrage de la Joux-Verte) 

Routes 
1 Sie-Croix- Vuitebœuf (voies à ornières) 

Militaire 
1 Bex- Lavey (fortifications Dufour) 

<<Documents» de R.ÉrEAVPAn.JMOINEÎ, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n • 10, 2008. 



Ordres religieux dans le Pays de Vaud avant 1536 

[] Premiers monastères 

• Bénédictins 

+ Clunisiens 

•:• Cisterciens, Cisterciennes 

O Chartreux 

:: Prémontrés, Prémontrées 

e Franciscains 

©~~. avril2008 

Hospitaliers de St-Jean de Jérusalem 

Templiers 

+ Hospitaliers du SI-Esprit 

X Dominicains, Dominicaines 

0 Ermites de SI-Augustin 

0 Carmes 

+ Chanoines du SI-Sépulcre 

«Documents» de RÉrEAvPÀ-rllJ MOl NEI, Association pour le patrimoine 
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Villes neuves et diverses fondations seigneuriales 
en Pays de Vaud avant 1300 

Villes neuves ou agrandissement 
de sites par la Maison de Savoie 
(Rolle, Les Clées, Morges, Yverdon, 
La Tour-de-Peilz, Meudon, VIlleneuve, Aigle). 

Fondations des seigneurs 
de Cossonay-Prangins 
(Nyon, Mont-le-Vieux, Cossonay, Bercher, 
Grandcour). 

©~~r. avr\12008 

• 
• 

Fondations des seigneurs de Grandson 
(Montricher "bourg", La Sarraz, Sainte-Croix, Champvent, 
Belmont, Grandson). 

Fondations de l'évêque de Lausanne 
(Salnt-Prex, Lausanne, Lutry, Essertines, Dommartin, 
Lucens, Villarzei-I'Evêque, Avenches) . 

Autres fondations seigneuriales 
(Coppet, Saint-Cergues, Aubonne, Romainmôtier, 
Echallens, Montagny-le·Corbe, Saint-Martin, Oron, 
Palézieux, Vevey, Blonay, Cudrefin). 

«Documents» de RfrEAUPf\Til-iMOI NEI, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 



Les musées vaudois 

A Régional/ Local 
collections consacrées à une région, une ville, un village 

T Archéologie, Histoire, Religion, Armée 

• Beaux-Arts, Art religieux, Art appliqué 

.Â. Technique, Histoire industrielle, Transports 

+ Sciences naturelles, Jardin botanique, Jardin zoologique 

1 Thèmes particuliers 

«Documents» de RfrEAuPATiltMOtNEÇ, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, 2008. 
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Les appellations d'orïgine contrôl~ du canton de Vaud 

• Nord vaudois 

1 Vully 
2 Bonvillers 
3 COtes de l'Orbe 

1 Lutry 
2 Vlllelle 
3 Epesses + la Côte 4 Calamln 

1 Nyon 7 Mont-sur-Rolle 
2 Bursinel 8 Féchy 
3 Luîns 9 Perroy 
4 Vlnzel 1 0 Aubonne 
5 Coteau de Vincy 11 Morges 
6 Tartegnin 

4.' llsu!W>IftriJNiAet. avril 2008 

«DocumentS» de R.fruwPAn~MOrNf{, Assodotlon pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n° 10, 2008. 

1 Villeneuve 
2 Yvorne 
3 Aigle 
4 Ollon 
5 Bex 
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Le patrimoine naturel vaudois: éléments de Paction 
politique actuelle 
par jacqueline de Quattro, Conseillère d'Etat, Cheffe du Département de la sécurité et de l'environnement 

La dernière décennie a été marquée par des 
travaux qui ont conduit à l'adoption de deux 

rapports fixant les axes stratégiques de la politique 
du Conseil d'Etat dans les domaines de la conserva­
tion de la nature et du paysage, et de la forêt. Publiés 
respectivement en 2004 (La Nature demain) et en 
2oo6 (Politique forestière vaudoise), ces deux docu­
ments fixent, pour la première fois, les priorités de 
l'action publique cantonale dans des domaines-clés 
du patrimoine naturel vaudois. 

En outre, la décennie a été marquée par des change­
ments inhérents aux ca·ractéristiques de l'époque: 
globalisation des échanges et de la mobilité, faisant 
émerger le problème des espèces exotiques et enva­
hissantes, modifications de l'occupation du territoire 
et des pratiques de gestion, permettant des évolu­
tions telles que le retour du loup ou encore les chan­
gements climatiques, dont les effets sur la flore, en 
particulier, sont désormais directement mesurables. 

La Nature demain 

Dans ce rapport, le Conseil d'Etat s'est fixé cinq prio­
rités: 

• sauvegarder les espèces et les milieux naturels; 

• constituer un réseau cantonal des lacs et des cours 
d'eau; 

• consolider les corridors à faune et les réseaux éco­
logiques; 

• renforcer les milieux naturels de valeur, grâce aux 
zones tampons et aux surfaces de compensation éco­
logique; 

• mettre en place des projets pilote, par le biais d'un 
plan d'action qui est, à l'heure actuelle, en voie d'éla­
boration. 

Il est intéressant de constater qu'au travers de ces 
lignes d'action,l'enjeu du territoire est nettement mis 
en avant. Que ce soit par le biais de la notion de ré­
seau écologique ou par des surfaces de compensation 
écologique, il est aujourd'hui manifeste que la 
conservation du patrimoine naturel s'articulera dans 
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le futur, notamment au travers des instruments de 
gestion du territoire. 

Politique forestière vaudoise 

Dans le second grand rapport de la décennie écoulée, 
le Conseil d'Etat a inscrit la politique forestière vau­
doise dans le double contexte de la crise qu'a traver­
sée l'économie forestière depuis une vingtaine d'an­
nées, d'une part et de l'autre, du regain d'intérêt pour 
un matériau et une source d'énergie renouvelables, le 
bois, dont le bilan CO, s'avère très favorable. 

Conçues à partir des orientations prises par la poli­
tique forestière fédérale, ces nouvelles lignes direc­
trices se fondent sur la multifonctionnalité de chaque 
parcelle forestière et sur une sylviculture proche de la 
nature. Elles sont déclinées sous la forme de quatre 
objectifs stratégiques principaux: 

• rendre l'économie forestière plus performante; 

• protéger la population contre les dangers naturels; 

• préserver la diversité biologique et paysagère; 

• améliorer l'accueil du public en forêt. 

Ces objectifs sont par ailleurs en phase avec un déve­
loppement dura.ble: l'efficacité économique est re­
cherchée au travers de la viabilité des exploitations 
forestières et de l'économie du bois, la dimension so­
ciale s'exprime par la protection contre les dangers 
naturels et les usages récréatifs de la forêt, enfin la 
responsabilité écologique se développe par une prise 
en compte explicite de la biodiversité et du paysage 
dans la gestion forestière. 

Les principaux changements induits par ce document 
sont d'ores et déjà rendus concrets par les démarches 
que mène le Dépàrtement. 

Répartition des tâches et restructuration du service 
forestier 

La mise en place d'une nouvelle organisation structu­
relle basée sur le regroupement de la propriété forestiè­
re, comprenant la séparation entre les tâches de ges­
tion dévolues aux propriétaires et celles de régulation 
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attribuées à l'Etat. Cette réforme constitue une contri­
bution importante du secteur forestier à l'exercice 
conduit par le Conseil d'Etat pour rééquilibrer les fi­
nances cantonales. 

Achat de prestations d'intérêt général 

La suppression des subventions au profit de l'achat, 
par les pouvoirs publics, de prestations d'intérêt gé­
néral en faveur de la forêt tend à améliorer l'efficience 
du syst~me de soutien financier. Ce changement est 
envisagé en particulier dans les domaines de la biodi­
versité et de la protection contre les dangers naturels, 
qui bénéficieront du soutien de la Confédération. Il 
s'inscrit dans le cadre des chantiers de la RPT et des 
nouveaux modes de financement des prestations pu­
bliques. 

Biodiversité en forêt 

La préservation du paysage et l'amélioration de la 
gestion de la biodiversité en forêt sont prévues par 
une collaboration accrue entre les services de l'Etat et 
les communes. Elles prévoient, entre autres, la délimi­
tation de 10% de la surface forestière à gérer sous 
forme de réserves forestières, mesure qui est coor­
donnée avec le cadre posé par La Nature demain. 

Le patrimoine naturel face au changement 

Les pays signataires de la Convention sur la biodiver­
sité biologique, dont la Suisse, se sont engagés à pré­
venir l'introduction, à contrôler ou éri')diquer les es­
pèces exotiques (non indigènes) menaçant les éco­
systèmes, les habitats ou les espèces. 

On estime qu'en Suisse Boo espèces sont exotiques; 
107 d'entre elles sont tenues pour envahissantes, 
parmi lesquelles 48 plantes. Sur les 2867 espèces de 
la flore suisse, 362 sont considérées comme non indi­
gènes; 20 d'entre elles sont estimées comme envahis­
santes et prioritaires par la Commission suisse pour la 
conservation des Plantes Sauvages (CPS). 

Certaines espèces ont un impact sur la biodiversité, 
par exemple en concurrençant des espèces indigènes 
ou en ayant des impacts économiques importants 
comme l'ambroisie -Ambrosia artemisiifolia- qui 
pose des problèmes de santé publique (allergène pul­
monaire) ou la berce du Caucase -Heracleum mante­
gazzianum- (irritation de la peau) ou encore la re­
nouée du Japon -Reynoutria japonica- et le buddleia 
de David -Buddleja davidii- qui peuvent aggraver 
l'érosion (dans les secteurs sensibles). L'action du 
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Département se concentre actuellement sur l'informa­
tion et la diffusion de fiches d'action destinées à inci­
ter les communes, les services et les particuliers 
concernés à lutter contre les espèces exotiques enva­
hissantes. Le problème est en effet suffisamment im­
portant pour demander la contribution de tous les ac­
teurs pour limiter la dissémination de ces indési­
rables. 

La problématique touche également la faune: les écre­
visses exotiques, par exemple, comme l'écrevisse si­
gnal ou l'écrevisse rouge de Louisiane, sont aujour­
d'hui considérées comme problématiques. Ces es­
pèces, introduites illégalement, provoquent des dé­
gâts au milieu aquatique et concurrencent les popu­
lations indigènes, cèlles de l'écrevisse à pattes 
blanches notamment, en les contaminant par la 
«peste de l'écrevisse», un champignon pathogène 
dont elles sont porteuses. 

Autre symptôme d'une nature en évolution, le retour 
du loup en territoire vaudois. Officiellement constaté 
le 13 juillet 2007 dans la région d'Anzeindaz (Muve­
ran), il marque la première présence attestée du loup, 
après 152 ans d'absence dans le canton. Rendu pos­
sible par un long processus impliquant non seulement 
la protection de cette espèce à l'échelle européenne, 
mais également les transformations de l'activité rura­
le et du couvert forestier des zones montagneuses, ce 
retour est â lui seul un puissant indicateur des évolu­
tions multiples et complexes qui font que le patrimoi­
ne naturel n'est pas figé. 

Conserver l'identité du canton 

Ces évolutions du contexte général de la protection du 
patrimoine ne se font pas sans oppositions ni résis­
tances. Elles touchent à des acquis et peuvent pertur­
ber des certitudes ancrées de longue date. L'art 
consiste pour mon département à entendre les avis 
contradictoires, à définir des directions générales à 
long terme tout en gérant les situations quotidiennes 
par des solutions pragmatiques. 

Préserver ce patrimoine, c'est non seulement antici­
per l'avenir et le changement, mais également conser­
ver les éléments qui forment l'identité des territoires 
naturels de notre canton et la qualité de ses pay­
sages. 

En ce sens, le travail d'inventaire, qui se poursuit au­
jourd'hui, par exemple avec l'initiative d'un inventaire 
des géotopes du canton qui a véritablement démarré 
grâce à la publication de l'Association pour le patri-



moine naturel et culturel du canton de Vaud1, demeu­
re central pour documenter et définir les mesures de 
protection et de gestion adéquates. 

De même, le rôle central du réseau des acteurs de la 
préservation du patrimoine ne doit pas être oublié. 
Sans cette force d'observation, de description et d'ac­
tion, voire de pression, le patrimoine naturel vaudois 
ne pourrait exister en tant qu'objet d'une politique 
publique. 

Je me réjouis donc, à l'occasion des dix années d'exis­
tence de ce réseau, matérialisé par l'Association qui 
édite ses lignes, de pouvoir compter sur société qui a 
réussi en dix ans à démontrer l'intérêt de son action et 
sa compétence. • 

L'ambroisie (Ambrosia artemisiifolia), au pollen fortement 
allergène est l'objet d'un programme de surveillance parti­
culier dans la canton.© Christophe Bornand, Morges. 
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1 Les Géotopes. Curiosités méconnues du patrimoine vaudois, de 
l'inventaire à la mise en valeur. D(jcuments n° 9· lausanne 2007, 

49 p. 



Journées européennes du pa~rimoine 2007: Rossinière. Démonstration de pose de tavillon par un des collaborateurs du consor­
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Culturel, mobilier, cantonal et vaudois: histoire d'un 
patrimoine à la charnière de deux millénaires 
par Anne-Catherine Lyon, Conseillère d'Etat, Cheffe du département de la formation, de la jeunesse 

et de la culture 

Patrimoine contre repli identitaire 

La fin du xxe siècle et les premières années 
du troisième millénaire sont marquées par d'impor­
tants changements, une certaine instabilité et l'émer­
gence de sentiments collectifs qui expriment en parti­
culier un profond désarroi face au phénomène de la 
mondialisation. Le repli sur soi et le rejet des autres 
en sont des expressions directement perceptibles 
dans notre pays. 

Simultanément et, peut-être, précisément en raison 
de ce contexte, des avancées significatives illustrent 
la conscience de plus en plus aiguë des Etats de la né­
cessité de définir une politique commune et de coor­
donner les efforts pour une meilleure sauvegarde du 
patrimoine. Ainsi doit-on saluer la ratification par le 
Conseil fédéral, en septembre 2007, de la Convention 
de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine cultu­
rel et immatériel. 

Dans ce contexte, les objets conservés par nos institu­
tions patrimoniales cantonales, de même que toutes 
les données que ces institutions gèrent et transmet­
tent dans le domaine de la tradition populaire et des 
coutumes constituent aujourd'hui une véritable co­
lonne vertébrale pour la mémoire collective de notre 
communauté. Le soin qui doit être apporté à la conser­
vation, à l'étude et à la mise en valeur de ce patrimoi­
ne doit avoir pour corollaire l'ouverture aux autres 
cultures et le renforcement des échanges, tant des ex­
périences que des savoirs. 

Richesse = responsabilité 

A l'échelle du canton de Vaud, ce patrimoine est d'une 
richesse et d'une diversité évidentes. Mais qui dit «ri­
chesse» dit aussi «responsabilité». Les musées canto­
naux et la Bibliothèque cantonale et universitaire, 
pour ne se référer qu'aux institutions dépendant du 
Département de la formation, de la jeunesse et de la 
culture, partagent des missions communes vis-à-vis 
de leurs collections respectives. Mais il est vrai qu'au­
jourd'hui la problématique des devoirs fondamentaux 
d'une collectivité à l'égard de ce qui relève du patri­
moi.ne public se complexifie. Les exigences légales 
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s'accentuent, la croissance constante des collections 
pose assez crûment la question de la pertinence ou de 
choix à faire, de priorités à fixer. Simultanément, mais 
ce n'est pas contradictoire, cette évolution s'inscrit 
dans un contexte Clairement marqué par un cadre dé­
ontologique, des règles de conduite en matière de 
gestion des collections, des normes internationales 
reconnues et respectées par les institutions patrimo­
niales. Ce cadre est d'autant plus utile qu'il faut préci­
sément, aujourd'hui plus qu'hier, définir des poli­
tiques rigoureuses et cohérentes en matière d'acqui­
sition et de gestion des collections. 

Ce qui est fait 

Il est utile d'élargir aux 1.5 dernières années le bilan à 
tirer des actions menées pour le patrimoine culturel 
mobilier, afin de couvrir les années charnières entre 
les deux millénaires. L'inventaire est un motif de fier­
té. Au titre des réalisations, rappelons notamment: 

• la mise en exploitation du Dépôt et Abri des biens 
culturels de lucens; 

• la mise en exploitation de l'Espace Artaud; 

• la transformation et la modernisation de l'exposition 
permanente du Musée cantonal d'archéologie et 
d'histoire au Palais de Rumine; 

• la mise sur pied de la Fondation Toms-Pauli pour la 
gestion des collections cantonales d'art textile an­
ciens et modernes; 

• l'étude et l'obtention d'un crédit pour la rénovation 
partielle du Musée cantonal de zoologie au Palais de 
Rumine; 

• la signature d'une convention passée entre la Muni­
cipalité de Vevey, le Musée Jenisch et l'Etat de Vaud 
concernant les collections cantonales d'estampes et 
de gravures confiées au Cabinet des estampes; 

• l'élaboration du projet de nouveau Musée cantonal 
des beaux-arts à Bellerive; 

• la mise en chantier, dans le cadre de la refonte de 
l'actuelle Loi sur les activités culturelles de sep­
tembre 1978, d'un projet de loi sur le patrimoine mo­
bilier et immatériel. 
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Ce qui sera fait 

D'autres projets demeurent, pour le Département de 
la formation, de la jeunesse et de la culture, des ob­
jectifs importants qu'il conviendra dès que possible 
d'inscrire dans un nouveau calendrier. Citons tout par­
ticulièrement: 

• le projet d'agrandissement et de modernisation du 
Musée romain d'Avenches par son transfert dans le 
Château d'Avenches; 

• la réalisation de nouvelles serres du Jardin bota­
nique cantonal, en remplacement de l'actuelle. 

Le projet-phare de la législature 2007-2011: le nou­
veau bâtiment du Musée cantonal des beaux-arts 

C'est au travers de grands projets d'investissement 
que le patrimoine culturel occupe une place importan­
te dans les préoccupations de la nouvelle législature. 
L'exemple le plus significatif est, sans aucun doute, le 
projet de nouveau bâtiment pour le Musée cantonal 
des beaux-arts à Bellerive. Toutes les ambitions expri­
mées dans ce projet convergent vers une seule et 
même cause: celle de la parfaite conservation et de la 
mise en valeur d'un patrimoine artistique de première 
importance, qui souffre depuis un siècle d'espaces et 
d'infrastructures insuffisants. 

Le programme de ce nouveau bâtiment répondra plei­
nement aux normes en vigueur aujourd'hui concer­
nant les conditions de stockage et d'accrochage des 
œuvres. Par ailleurs, l'objectif d'attractivité claire­
ment exprimé autour de ce projet s'inscrira dans le 
respect des règles déontologiques qui sont de mise 
aujourd'hui. 

le Palais de Rumine: conservation et valorisation 

La problématique du redéploiement des musées de 
zoologie, de géologie, d'archéologie et d'histoire et 
monétaire ainsi que de la BCU dans le Palais de Rumi­
ne, lorsque le Musée cantonal des beaux-arts aura pu 
rejoindre son nouvel écrin sur le site de Bellerive (dès 
2012 en principe), constitue elle aussi un chantier de 
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première importance. En effet, cette problématique 
est à mettre en lien avec l'avenir des politiques patri­
moniales et muséales de quatre musées cantonaux, 
ainsi qu'avec les enjeux du siège cantonal de la BCU. 
Ceux-ci sont liés non seulement à la conservation du 
patrimoine imprimé, manuscrit, audiovisuel, etc., dont 
cette partie de la BCU a la charge, mais également à la 
communication de ce patrimoine au plus large public. 

Le Palais de Rumine peut devenir à cette occasion un 
centre d'échanges et d'information vraiment dyna­
mique, un haut-lieu du patrimoine mobilier et imma­
tériel du canton de Vaud. La réflexion sur son avenir 
est par ailleurs indissociable de celle à conduire sur le 
destin de l'Espace Artaud, qui fait partie intégrante de 
l'étude mis~ en route cette année. 

Ce dossier doit être développé parallèlement à l'avan­
cement du projet de nouveau Musée des beaux-arts à 
Bellerive. Il lui est intimement lié, dans le sens où le 

·consensus qui pourra se dégager sur le projet de 
nMBA dépendra, notamment, de la qualité du projet 
qui sera présenté pour Rumine et Artaud. 

Par ces différentes réalisations, le canton de Vaud 
illustre sa détermination à améliorer les conditions de 

· conservation de ses richesses patrimoniales et à leur 
garantir un plus grand rayonnement et une meilleure 
mise en valeur, le premier bénéficiaire de ces efforts 
et de ces investissements étant, en définitive et logi­
quement, le public. • 



Les Archives cantonales vaudoises tournées 
vers t• avenir 
par Philippe Leu ba, Conseiller d'Etat, Chef du Département de l'intérieur 

Une relation récente 

Depuis le 1er juillet 2007, les Archives canto­
nales vaudoises (ACV) dépendent du Département de 
l'intérieur. Elles étaient jusqu'alors réunies à la Chan­
cellerie d'Etat qui les avait héritées, le 1er décembre 
2004, du Service des affaires culturelles. Ces change­
ments traduisent la véritable évolution des missions 
des ACV, ces dix dernières années, qui ont vu leur rôle 
patrimonial s'enrichir d'une participation active à la 
gestion de l'information d'une administration en plei­
ne mutation. 

Des circonstances difficiles 

Il faut dire que la situation documentaire, constatée 
par une double enquête sur l'archivage menée entre 
1996 et 1998, était préoccupante dans l'administra­
tion cantonale et l'Ordre judiciaire: 46 500 mètres 
d'archives attendaient alors d'être pris en charge 
dans les locaux. Le bâtiment des ACV offrait une 
contenance, à son inauguration en octobre 1985, de 
32 500 mètres linéaires dont il ne restait plus, vingt 
ans plus tard, que 7240 mètres linéaires pour de nou­
veaux versements. 

Le besoin de ruptures. 

Le changement de direction en octobre 1995, à un mo­
ment délicat pour les finances cantonales, nécessitait 
de reconsidérer à la fois le positionnement adminis­
tratif des ACV et d'examiner ce qui ne suffisait pas, ce 
qui manquait, ce qui ne s'imposait plus et ce qu'il fal­
lait acquérir. Les circonstances commandaient des ap­
proches globales de l'archivage, avec la volonté d'agir' 
simultanément sur plusieurs facteurs, de lier les 
étapes entre elles et de poursuivre l'objectif principal 
de recentrer les ACV sur l'administration cantonale. 

Les principes fondateurs 

Parler des archives d'une collectivité publique selon 
les ACV, c'est parler d'organisation de l'information, 
de sa circulation et de son exploitation, de sa conser­
vation définitive et de son élimination. Pour simplifier, 
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on peut dire que le rôle des ACV est de savoir com­
ment les informations sont élaborées et diffusées 
avant tri, et ce qu'elles en feront après tri. 

Les points d'ancrage des ACV dans l'administration 
sont multiples et variés. Ils s'affichent au travers de 
quelques convictions: archives et informations sont 
des termes synonymes; bien administrer, c'est bien 
archiver; la longue durée est une responsabilité exclu­
sive des archivistes cantonaux pa,rmi le personnel de 
l'Etat. Les archives courantes sont des données obli­
gées du fonctionnement administratif, les archives 
historiques des données de référence de l'administra­
tion qui poursuit son cours. Les archives alimentent la 
gestion et renforcent l'efficacité des services, comme 
elles alimentent la mémoire et permettent la re­
cherche historique. Elles génèrent du savoir, elles in­
duisent du pouvoir. 

Tout ne peut pas être conservé, tout ne peut pas être 
rendu immédiatement accessible et consultable. Des 
politiques d'évaluation et de sélection doivent pou­
voir être définies et être appliquées précocement dans 
le cas d'un environnement exclusivement informa­
tique. 

Le plan d'action 

Depuis 1996, les ACV se sont employées à renouveler 
leur discours, jouant tour à tour de l'érudition et de la 
gestion; à cet effet, elles ont forgé des outils intellec­
tuels à même d'aider l'administration dans son fonc­
tionne.ment (directives, recueil de règles, calendrier 
de conservation). 

Les ACV agissent aux côtés des services, en fournis­
sant les expertises et les procédures. Dès 1997, elles 
ont lancé des séminaires de sensibilisation et de for­
mation du personnel cantonal; elles ont mis en place, 
entre mai 2004 et mai 2007, un programme de forma­
tion spécifique des préposés à la gestion des archives 
dont elles firent reconnaître la compétence. Une vaste 
campagne d'inventaire des fonds d'archives accumu­
lés au fil des années (plus de 6o ooo pages d'inven­
taires écrits en une douzaine d'années) a été engagée 
à la fois pour absorber les arriérés et recréer le passé 
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documentaire de chaque secteur d'activité de l'admi­
nistration cantonale et de l'Ordre judiciaire. 

Dès novembre 1995, les ACV ont attiré l'attention sur 
les besoins d'une politique en matière d'archivage 
électronique. l'informatique ne garantit pas la péren­
nité des données. L'administration cantonale vaudoi­
se n'a pas à inventer dans ce domaine, elle doit 
surtout s'inspirer des expériences internationales et 
nationales. 

En 2003, les ACV ont assumé la mise en ligne des 
contenus de tous les dépôts communaux d'archives 
dans le canton, des origines à 1960; depuis, plus de 
195'ooo notices descriptives peuvent être ainsi exploi­
tées. En étant à l'origine de la création de l'Asso­
ciation vaudoise des archivistes en octobre 1996, les 
ACV ont inscrit leur action dans le partenariat, en s'at­
tachant depuis 2006 à la formation des secrétaires 
municipaux de communes de moins de 1500 habi­
tants, sans structure professionnelle de l'archivage. 

Parallèlement, le bâtiment de la rue de la Mouline, à 
disposition des ACV depuis 1985, d'un coût de 
15,5 millions à l'origine, a bénéficié depuis de près de 
4 millions d'investissement entre 2002 et 2008 pour 
améliorer les conditions de stockage, de chauffage et 
de travail. 

Enfin, le rapprochement, dicté par la proximité des lo­
caux, avec les milieux de la recherche universitaire a 
été concrétisé au travers de travaux plus nombreux et 
plus denses sur le passé cantonal et sur la reconnais­
sa~ce de la place importante et active des ACV dans 
les dispositifs de la formation universitaire. 
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La loi sur les archives, une solution à envisager 

Jusqu'où l'Etat voudra-t-il·investir pour entretenir la 
mémoire d'une administration et pour prendre en 
compte d'autres périmètres d'intervention comme les 
archives privées? Par définition, la mémoire d'un can­
ton est plurielle, diversifiée, protéiforme et dissémi­
née; elle s'étend et annexe régulièrement de nou­
veaux territoires d'intérêt. Faut-il penser qu'une insti­
tution comme les ACV ne peut qu'agrandir ses sur­
faces ? la réponse tient-elle uniquement à des 
moyens humains et à des ressources pécuniaires ? 
Toutes ces questions interpellent et réclament des ré­
ponses circonstanciées, entières et concertées. 

le devenir des ACV est subordonné principalement à 
la compréhension que les autorités en ont. En ce sens, 
la mise en chantier au début 2008 d'une loi sur les ar­
chives devrait permettre de poser les questions fon­
damentales et de légitimer le cadre et l'action des 
ACV; elle est appelée à compléter par ailleurs les lois 
auxquelles les archives se rattachent en partie: loi sur 
l'information de 2002, loi sur la protection des don­
nées de 2007 ou encore loi en gestation sur le patri­
moine. 

C'est moins dans les acquis que dans leur capacité à 
s'insérer dans le mouvement et le changement admi­
nistratifs que les ACV doivent pouvoir évoluer ces pro­
chaines années. 

les ACV ont davantage besoin d'une longue vue que 
d'un rétroviseur pour réussir dans leurs démarches. 
L'adoption d'une loi sur les archives pourrait agir dans 
ce sens et fournir l'interface tant attendue entre Ar­
chives, politique et pouvoir. • 



Le patrimoine vu au travers de l'Archéologie cantonale 
et des Monuments et des Sites 
par François Marthaler, Conseiller d'Etat, chef du Département des infrastructures 

A l'orée du troisième millénaire, nous 
n'avons jamais été aussi conscients de la va­

leur de notre patrimoine. Le corollaire d'une société 
mondialisée, c'est sans doute le besoin de chaque in­
dividu de retrouver ses racines, de mieux les connaître 
et d'en être fier. Par ailleurs, la notion de développe­
ment durable, qui s'impose lentement mais sûrement 
dans les consciences comme une question de survie, 
renvoie quotidiennement citoyens et élus face à leurs 
responsabilités vis-à-vis des générations futures. 
Comment pourrions nous concevoir concrètement ces 
responsabilités si nous n'avions pas en permanence 
sous les yeux le magnifique héritage des générations 
qui nous ont précédés et refusions d'en prendre soin? 
Paradoxalement, les moyens consacrés par les collec­
tivités publiques à la conservation du patrimoine sont 
de plus en plus disputés, le même argent du contri­
buable servant à l'accomplissement de nouvelles 
tâches publiques également nécessaires et parfois 
plus urgentes dans des domaines aussi divers que 
l'aide sociale, la formation et la recherche, la santé, 
les infrastructures de mobilité ou encore la sécurité. 
Heureusement, les situations de pénurie et l'appari­
tion de contraintes nouvelles ont toujours stimulé l'in­
novation et l'ingéniosité des équipes qui y ont été 
confrontées, comme le sont aujourd'hui dans mon dé­
partement les sections «archéologie cantonale» et 
«monuments et sites» au sein du Service Immeubles, 
Patrimoine et Logistique (SI PAL). 

Archéologie cantonale 

L'archéologie cantonale vaudoise s'est penchée sur 
son passé et sur son présent, lors des Etats généraux 
du patrimoine de 1997, puis, à nouveau en 1998, à 
l'occasion de la célébration du 1ooe anniversaire de la 
première loi cantonale en Suisse, visant à la conserva~ 
tion de ce qui n'était encore que «monuments et ob­
jets d'art», avant de devenir «patrimoine» au XXIe 
siècle. 

Le parcours des dix dernières années, pour être plus 
bref, n'en n'a pas été plus facile, dans les conditions 
vécues tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Les trains 
successifs de mesures d'économie, de rationalisation 
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et de compression, aussi bien cantonales que fédé­
rales, ont affecté ce domaine, alors qu'inversement, la 
conjoncture, multipliant les affaires et les amplifiant, 
n'a cessé d'augmenter la pression sur le patrimoine. 

Depuis 1996, par ailleurs, les cantons ont à appliquer 
les dispositions de la Convention européenne pour la 
protection du patrimoine archéologique, dite Conven­
tion de Malte, à laquelle la Suisse a adhéré. Cette 
convention implique une protection effective des sites 
les plus importants, la mise en œuvre d'une archéolo­
gie réellement préventive et la garantie d'une prise en 
charge adéquate. 

Ces dernières années ont été marquées par d'énormes 
opérations de fouilles liées aux derniers grands tra­
vaux fédéraux, routes nationales et Rail 2000. Ces 
programmes, étalés sur cinq à dix années d'interven­
tions dans le terrain, ont renouvelé les connaissances 
dans les domaines concernés. Mais ils chargent leser­
vice cantonal du traitement d'une quantité de don­
nées archéologiques sans précédent, nécessitant des 
investissements pluriannuels. 

Simultanément, ce sont des centaines d'investiga­
tions de caractère plus traditionnel, allant des simples 
sondages et observations jusqu'aux grands chantiers 
de fouilles préventives qui ont été conduites dans 
tous les sites du canton touchés par des projets 
d'aménagement communaux ou privés. Cette activité 
atteste l'efficience des procédures de détection de ces 
projets, procédures fondées sur des inventaires et des 
cartes mis à jour en permanence. 

En revanche, la protection effective des sites à préser­
ver pour le long terme, en raison de leur importance 
scientifique ou patrimoniale, est loin d'être acquise 
pour tous ceux qui le mériteraient. Nous soutenons le 
projet engagé dans ce sens par les archéologues can­
tonaux suisses pour les sites préhistoriques en milieu 
humide, en vue de leur protection au titre du patrimoi­
ne mondial. Sur les quelque 400 sites de ce genre re­
censés aujourd'hui en Suisse, plus d'une centaine 
sont vaudois, situation bien représentative de la ri­
chesse patrimoniale, mais aussi des responsabilités 
cantonales dans ce domaine. 
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La réalisation des fouilles archéologiques se justifie 
principalement par la sauvegarde des données histo­
riques qu'elles permettent. Mais ce but n'est atteint 
que si l'étude et la production des résultats s'enchaî­
nent avec les travaux de terrain. Cette autre exigence 
de la Convention de Malte est également prise en 
compte et, depuis plus d'une décennie, on veille à ré­
server et engager des moyens, si possible adéquats, 
pour les études et publications. La vingtaine de mono­
graphies publiées depuis 1997 dans la série des Ca­
hiers d'archéologie romande, consacrées à des résul­
tats de fouilles récentes, démontre que cet objectif 
peut être atteint, en dépit de la longue durée qu'impli­
quent parfois ces études, notamment grâce à une col­
laboration active avec les autres secteurs du domaine 
du patrimoine, les musées, les universités et les asso­
ciations. 

Vingt-cinq autres projets analogues sont en cours, 
dont nous espérons le proche aboutissement. Ils at­
testent que l'archéologie vaudoise tient plus qu'ho­
norablement son rang parmi les institutions natio­
nales comparables, pour ce qui concerne la «produc­
tion scientifique». 

La Convention de Malte fixe des principes clairs pour 
la question du financement de l'archéologie préventi­
ve et des travaux <<post-fouilles». Les collectivités pu­
bliques et les partenaires privés ont à se répartir les 
charges, tout au moins dans le cadre des grands tra­
vaux publics. Cet aspect fondamental des entreprises 
archéologiques est réglé de manière favorable dans la 
législation fédérale qui applique clairement le princi­
pe du «casseur-payeur» pour les tâches de la Confé­
dération pouvant porter atteinte à l'environnement ou 
au patrimoine. Le service cantonal veille depuis plu­
sieurs décennies à la bonne application de ces dispo­
sitions et il s'emploie particulièrement à leur pérenni­
té, au travers des nombreuses modifications qui mar­
quent le passage at,~ nouveau régime de la péréqua­
tion financière fédérale. 

La législation cantonale vaudoise reste plus réservée 
dans le domaine du financement. Si la nouvelle 
Constitution cantonale déclare clairement les respon­
sabilités de l'Etat pour la préservation du patrimoine, 
la loi limite son engag~ment dans l'archéologie à la 
possibilité «de participer financièrement aux fouilles» 
(art. 56 LPNMS). 

La prise en charge des montants souvent importants 
induits par les interventions prescrites par le service 
cantonal est donc réglée de cas en cas. La participa­
tion ou le subventionnement de l'Etat est engagé 
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selon ses possibilités budgétaires. Le recours au sub­
ventionnement de la Confédération, pour les objets 
importants, est également traité par le service canto­
nal, qui doit veiller à une judicieuse répartition des 
contributions pour les divers objets et domaines du 
patrimoine. Le régime imposé par la Confédération, 
dans le cadre de la nouvelle péréquation financière, 
qui implique une planification rigide et anticipée des 
objets, laisse augurer des difficultés dans le domaine 
de l'archéologie. Les découvertes imprévisibles et les 
situations urgentes y sont en effet particulièrement 
fréquentes. 

Monuments et sites 

1998 a vu la fin de l'opération de recensement com­
mencée un quart de siècle plus tôt. Depuis, l'effort a 
porté sur la mise à jour des quelque 78 ooo fiches ac­
cumulées et sur le développement d'outils informa­
tiques performants permettant d'une part, à l'admi­
nistration de gérer plus efficacement les dossiers, 
d'autre part, au public d'avoir un accès direct aux in­
formations essentielles du recensement par l'intermé­
diaire de Geoplanet, le guichet cartographique de 
l'Etat de Vaud. Cette modernisation s'inscrit dans le 
grand mouvement actuel vers la cyberadministration 
qui, en s'accompagnant d'un passage irréversible du 
papier à l'informatique, ne va pas sans poser de sé­
rieuses questions de conservation et d'archivage à 
long terme de la documentation générée par les inter­
ventions. En parallèle, la Confédération a poursuivi ou 
achevé plusieurs inventaires dont elle a ensuite trans­
mis l'application aux cantons. C'est notamment le cas 
de I'ISOS (pour lnventar Schützenswerter Ortsbilder 
der Schweiz, Inventaire des Sites construits) et de 
l'IVS (Inventaire des Voies de communication Histo­
riques de la Suisse). 

Le développement durable est un des axes forts de la 
politique du Département des infrastructures. Or, la 
conservation des monuments et sites, qui est indiscu­
tablement une de ses composantes, en est paradoxa­
lement, à la fois bénéficiaire et victime. En effet, si une 
partie des différentes politiques menées contribue 
largement à la prise en compte du patrimoine bâti 
dans l'aménagement du territoire, d'un autre côté, les 
très nombreuses mesures d'économies d'énergie qui 
se mettent actuellement en place font peser sur lui 
une pression accrue. Crépis isolants, fenêtres indus­
trielles aux performances énergétiques insurpas­
sables ainsi que, de plus en plus, panneaux solaires, 
sont autant d'éléments dont l'usage peut se révéler 



difficilement compatible avec la conservation du pa­
trimoine. Ménager chèvre et chou se révèle alors un 
exercice tr.ès délicat. C'est une des raisons pour les­
quelles le Département a mis en place une commis­
sion consultative ad hoc chargée de veiller à l'intégra­
tion correcte des panneaux solaires et photovol­
taïques sur les immeubles et dans les sites protégés. 

En ce qui concerne l'activité de contrôle des dossiers, 
on relèvera que, durant les années 1998-2008, la prise 
en compte des inventaires fédéraux (ISOS et IVS) est 
devenue effective, en particulier sous la pression du 
Tribunal administratif qui y fait désormais systémati­
quement référence. La Section des Monuments et 
sites a en outre reçu mission d'assister le service du 
développement territorial dans la gestion des bâti­
ments hors-zone pouvant présenter un intérêt patri­
monial. Enfin la conjoncture favorable a relancé l'acti­
vité de construction et par conséquent de transforma­
tion et de réhabilitation du patrimoine bâti. 

Tout ceci a provoqué, pour les collaborateurs de la 
section des Monuments et sites, une augmentation 
massive de leur charge de travail. Le nombre de dos­
siers contrôlés dans le cadre des demandes de permis 
de construire a ainsi passé en dix ans de 383 à 671, 
soit une augmentation de plus de 75%. Par ailleurs, la 
décennie a également vu un nombre croissant de déci­
sions contestées. Alors que, dans les années nonante, 
le nombre annuel d'appels en cause de la Section des 
monuments et sites par le Tribunal administratif pou­
vait encore se compter sur les doigts d'une main, ce 
nombre a, depuis 2003, pris l'ascenseur pour at­
teindre 28 en i.oo7 (+ 460%). 

Pendant ce même temps, la dotation en personnel de 
la Section des Monuments et sites est en revanche 
restée identique. Le transfert dans la section, pour 
des raisons de synergie, de la Rédaction des monu­
ments d'art et d'histoire ainsi que de l'Office de la 
protection des biens culturels, précédemment ratta­
chés aux Archives cantonales vaudoises, ne peut à 
l'évidence pas être compté comme un renforcement. 
Dans le domaine financier, la situation s'est hélas dé­
gradée. En 1998, près de Fr.1 Boo ooo.- pouvaient être 
versés à des communes ou à des privés, sous forme 
de subventions. En 2007, sous la pression budgétaire 
imposée par l'assainissement des finances canto­
nales, ce chiffre n'atteignait plus que Fr. 986 soo.-. Pa­
rallèlement, en 2004, le Conseil d'Etat décidait d'un 
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moratoire, toujours en vigueur à ce jour, sur l'octroi de 
subsides aux communes. Quant à la Confédération, 
dans le même laps de temps, elle a d'abord réduit de 
moitié les moyens financiers disponibles pour la 
conservation des monuments et sites avant d'annon­
cer un moratoire de quatre ans. 

Malgré ces conditions défavorables, plusieurs grands 
chantiers ont pu, sur leur lancée, être menés à terme. 
Parmi les opérations les plus marquantes, on men­
tionnera la restauration de l'église abbatiale de Ro­
mainmôtier, celle de l'église de Grandson, celle du 
château de Nyon et l'achèvement de celle du portail 
peint de la cathédrale, commencée une trentaine 
d'années plus tôt. Mais la plus spectaculaire restera 
sa·ns doute l ' inscription, le 28 juin 2007, du vignoble 
de Lavaux sur les listes du patrimoine mondial de 
l'UNESCO. Ces moments forts ne doivent cependant 
en aucun cas occulter le travail de base, les interven­
tions de tous les jours, effectuées sur un corpus patri­
monial allant du Moyen Age au xxe siècle et compre­
nant, comme dans un inventaire à la Prévert, sites 
construits, châteaux, églises; maisons de ville, cha­
lets d'alpage, fermes foraines, patrimoine industriel, 
patrimoine technique, sans oublier quelques objets 
mobiles comme les bateaux à roues de la Compagnie 
générale de navigation. 

A l'avenir, on ne peut qu'espérer que des moyens ac­
crus (financiers et humains) puissent être à nouveau 
affectés à la conservation du patrimoine bâti. En ce 
qui concerne la connaissance du corpus patrimonial, 
le recensement du patrimoine du xx• siècle a pu enfin 
démarrer alors que le recensement du patrimoine aé­
ronautique, d'une richesse inattendue en Suisse, est 
en voie d'achèvement, grâce s.urtout à des aides exté­
rieures bénévoles. 

Les défis à affronter sont multiples. Ils tiennent autant 
à la pression que subit le patrimoine du fait de la 
haute conjoncture et de l'adaptation des construc­
tions aux normes d'aujourd'hui qu'au passage déjà 
évoqué à la cyberadministration. Parmi ces défis, celui 
de l'archivage, toujours repoussé faute de temps, des 
milliers de dossiers traités par la Section des monu­
ments et sites au cours de ses trente-cinq ans d'acti­
vité sous sa forme actuelle n'est sans doute pas le 
moindre, sous peine de voir toute une mémoire dispa­
raître avec la génération qui l'a suscitée. • 
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Journées européennes du patrimoine 2007: les désormais fameux chaussons bleus des JEP. ©Section Monuments et sites, 
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«Documents>> de Rin:Mfli'.T~MOINE),Associatlon pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n• 10, 2008. · 



73 

Une loi fédérale exemplaire: la Loi sur le transfert 
international des biens culturels (LTBC) 
par Yves Fischer, Chef de service, Transfert international des biens culturels, Office fédéral de la culture 

Le présent article donne un aperçu de cer­
tains domaines de la Loi sur le Transfert Inter­

national des biens culturels (LTBC). Il présente notam­
ment les mesures pouvant contribuer à mieux proté­
ger le patrimoine culturel de la Suisse et celui 
d'autres états. Le service spécialisé en matière de 
transfert international des biens culturels de l'Office 
fédéral de la culture est chargé de la mise en œuvre et 
de l'exécution de la LTBC. Cette loi a des effets posi­
tifs: la communauté internationale salue les efforts de 
la Suisse en faveur de la lutte contre le transfert illicite 
de biens culturels. Les milieux concernés profitent du 
cadre légal amélioré ainsi que de la meilleure réputa­
tion de la Suisse dans ce domaine. 

Point de départ 

À côté des Etats-Unis, de l'Angleterre et de la France, 
la Suisse fait partie des principales places mondiales 
du marché de l'art. Ce marché constitue un important 
facteur culturel et économique pour la Suisse. jusqu'à 
l'entrée en vigueur de la LTBC le 1er juin 2005 1, la 
Suisse n'avait toutefois pas, au niveau fédéral, de lé­
gislation spécifique à ce domaine. Contrairement aux 
autres nations importantes du commerce de l'art, la 
Suisse ne recourait pas aux instruments internatio­
naux existants. Ainsi, le patrimoine culturel suisse, 
comme celui des autres Etats, n'était pas à l'abri d'ac­
tivités dommageables. Ajoutons encore que la Suisse 
a eu longtemps la réputation d'être une des plaques 
tournantes du transfert illicite des biens culturels. 

Au cours des dernières décennies, le transfert illégal 
de biens culturels a connu un développement qui en a 
fait une activité extrêmement lucrative. Les transac­
tions illégales ont souvent pour corollaires le vol, le 
pillage de sites archéologiques, la destruction de 
biens culturels, la contrebande et le blanchiment d'ar­
gent. Les archives et les bibliothèques ne sont pas 
non plus à l'abri de ces actes. Le patrimoine culturel 
de nombreuses régions du monde a ainsi subi des 
dommages massifs. Ce phénomène affecte aussi di­
rectement la Suisse. Enfin, il convient de rappeler les 
conséquences désastreuses de l'état de guerre pour 
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les biens culturels, comme le montrent les situations 
en Irak et en Afghanistan. 

La présente contribution a pour objectif de donner un 
aperçu des mesures légales existant en Suisse. 

Bases légales 

Les lacunes juridiques dans le domaine du transfert 
des biens culturels ont incité le Conseil fédéral à rati­
fier, en octobre 2003, la Convention de l'UNESCO du 
14 novembre 1970 concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l'importation, l'exporta­
tion et le transfert de propriété illicites de biens cultu­
rels (Convention de l'UNESCO de 1970), ainsi qu'à or­
donner les mesures législatives correspondantes. 

1. Convention de l'UNESCO de 1970 

La Convention de l'UNESCO de 1970 est un traité in­
ternational multilatéral qui contient les dispositions 
minimales auxquelles doivent satisfaire les mesures 
législatives, administratives et internationales que les 
Etats parties ont à prendre pour empêcher le trafic 
illégal des biens culturels. A ce jour, 115 Etats l'ont ra­
tifiée. La Convention n'est pas directement applicable; 
cela signifie qu'il est nécessaire de concrétiser les 
obligations qu'elle comporte dans le droit national. 
C'est ce que la Suisse a fait en élaborant la Loi fédéra­
le du 20 juin 2003 sur le transfert international des 
biens culturels (LTBC; SR 444.1) et l'Ordonnance du 13 
avril 2005 sur le transfert international des biens cul­
turels (OTBC; SR 444.11). 

1 Pierre GABUS; Marc-André RENOLD, Commentaire LTBC- Loi fédéra­
le sur le transfert international des biens culturels (LTBC), Genève 
[etc.]: Schulthess, 2006,374 p.; Felix Heinz SIEGFRIED, lnternationa­
ler Kulturgüterschutz in der Schweiz- Dos Bundesgesetz über den 
internationalen Kulturgütertransfer (Kulturgütertransfergesetz, 
KGTG), Frankfurt am Main, Bern [etc.]: P. Lange, 2006, 306 S. 
(Schrlftenreihe zum Urheber- und Kunstrecht); Andrea F.G. RA­
scHER; Marc BAUEN; Yves fiSCHER; Marie-Noëlle ZEN·RUFFINEN, Cultural 
Property Transfer, Transfert des biens culturels, Trasferimento del 
beni culturali, Kulturgütertransfer, Bruxelles: Bruylant; ZUrich; 
Basel; Genf: Schulthess, 2005, 406 p.; Boris Thorsten GRELL; Ma­
thias H. PLUTSCHOW, Sorgfaltspf/ichten gemiiss Kulturgütertransfer­
gesetz (KGTG) -Anleitung mit praktischen Tipps, ZUrich; Basel; 
Ge nf: Schulthess, 2005, 68 S. (Recht fUr die Praxis). Pour toute in­
formation supplémentaire: www.bak.admin.ch/kgt 



74 

2. LTBC et OTBC 

Entrées en vigueur au 1er juin 2005, la LTBC et l'OTBC 
prennent en compte pour l'essentielles objectifs sui­
vants: 

• elles adaptent la législation fédérale aux normes 
minimales internationales en concrétisant la 
convention de l'UNESCO de 1970 dans le droit 
suisse; 

• elles créent les bases légales qui permettent de 
combattre les abus observés dans le domaine du 
transfert des biens culturels; 

• elles renforcent la collaboration internationale 
dans ce domaine et encouragent les échanges lé­
gaux de biens culturels. 

Avec cette législation, la Suisse s'est donc dotée d'un 
instrument permettant de combattre le transfert illici­
te et de promouvoir le transfert licite des biens cultu­
rels. 

3· Accords bilatéraux 

Afin de sauvegarder les intérêts relevant de la poli­
tique culturelle comme de la politique extérieure et 
d'assurer la protection du patrimoine culturel, le 
Conseil fédéral peut conclure des traités internatio­
naux portant sur l'importation et sur le retour des 
biens culturels avec les Etats parties à la Convention 
de l'UNESCO de 1970 (art. 7 LTBC). Les accords bilaté­
raux servent, d'une part, à protéger le patrimoine cul­
turel des Etats étrangers et, d'autre part, à conserver 
le patrimoine culturel suisse. Ils fixent les conditions 
de conformité juridique de l'importation de biens cul­
turels dans le territoire de l'une des parties contrac­
tantes. Les accords règlent en outre les modalités de 
retour des biens culturels illégalement importés. 
Enfin, ils comportent différentes dispositions concer­
nant l'échange d'informations et la collaboration dans 
la lutte contre le transfert illégal des biens culturels. 

Ces réglementations ne prendront effet qu'avec l'en­
trée vigueur des différents accords. Or, aucun n'avait 
encore eu lieu en février 2008. L'entrée en vigueur 
sera communiquée en temps opportun sur le site In­
ternet de l'Office fédéral de la culture (www. bak. 
admin.ch/kgt). 

4· Ordonnance concernant l'Irak 

«Documents» de RfrEAvPAT~->MOI NEÇ, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, no 10, zooB. 

Le 28 mai ·2003, eu égard au danger que l'état de 
guerre faisait courir aux sites culturels et au risque 
accru d'exportations illicites, le Conseil fédéral a déci­
dé de prendre des mesures visant à faciliter la restitu­
tion des biens culturels irakiens (adaptation de l'or­
donnance instituant des mesures économiques en­
vers la République d'Irak du 2 août 1990; RS 
946.206). A l'avenir, des mesures analogues pourront 
être prises en application de la LTBC. 

Sont interdits depuis lors l'importation, le transit, 
l'exportation, le commerce, le courtage, l'acquisition 
et toute autre forme de transfert de biens culturels 
irakiens ayant été volés en République d'Irak, sous­
traits de la maîtrise de leurs ayants droit en Irak et 
contre la volonté de ces derniers, ou exportés illégale­
ment hors de la République d'Irak depuis le 2 août 
1990. Les biens culturels provenant de fouilles illé­
gales sont également inclus. L'exportation illégale 
d'un bien culturel irakien est présumée lorsqu'il est 
établi que celui-ci se trouvait en République d'Irak 
après le 2 août 1990. 

Les personnes et les institutions en possession de 
tels biens culturels sont tenues de les déclarer sans 
délai à l'Office fédéral de la culture (service spécialisé 
dans le transfert international des biens culturels). Le 
Conseil international des musées (ICOM) a publié en 
2003 une «liste rouge» des biens culturels irakiens 
(International Council of Museums: www.icom.org). Il 
s'agit d'une liste des biens culturels les plus menacés 
de vol, de pillage et d'exportation illégale. L'ICOM a 
publié une liste analogue en 2oo6 pour l'Afghanistan. 

Objet de la L TBC 

La LTBC règle l'importation en Suisse des biens cultu­
rels, leur transit et leur exportation ainsi que le retour 
des biens culturels qui se trouvent en Suisse. Par ce 
biais, la Confédération entend contribuer à protéger le 
patrimoine culturel de l'humanité et prévenir le vol, le 
pillage ainsi que l'exportation et l'importation illicites 
des biens culturels (art. 1 LTBC). Les archives peuvent 
être èomprises dans la notion de bien culturel, comme 
le prévoit l'article 1er de la Convention de I'U N ESCO de 
1970 auquel renvoie l'article 2 LTBC. 

1. Protection du patrimoine culturel suisse 

a) Inventaire fédéral 

La protection du patrimoine culturel suisse constitue 
le premier axe autour duquel la loi s'articule. A l'ave­
nir, les biens culturels qui appartiennent à la Confédé-



ration et qui revêtent une importance significative 
pour le patrimoine culturel suisse seront inscrits dans 
un inventaire (inventaire fédéral). La conséquence en 
est qu'ils ne peuvent faire l'objet d'une prescription 
acquisitive ni être acquis de bonne foi, et que leur sor­
tie temporaire du territoire suisse est soumise à auto­
risation. La Confédération publiera l'inventaire sous 
forme de banque de données électroniques (art. 3 
LTBC). 

La LTBC permet aux cantons de relier leurs inventaires 
des biens culturels à celui de la Confédération. Il ap­
partient aux cantons de déterminer le contenu concret 
des inventaires. Les biens culturels des particuliers 
peuvent y être inscrits, à la condition que ceux-ci aient 
donné leur accord. Les cantons sont encore libres de 
déterminer quelles sont les conséquences juridiques 
de l'inscription d'un bien culturel dans un inventaire 
cantonal. Ils peuvent notamment déclarer que les 
biens culturels figurant dans leurs inventaires ne peu­
vent faire l'objet d'une prescription acquisitive ni être 
acquis de bonne foi, et qu'une action en revendication 
est imprescriptible (art. 4 LTBC). Les cantons doivent 
examiner si et comment ils entendent profiter de cette 
possibilité de renforcer la protection de leurs biens 
culturels. Ils doivent notamment veiller à ce que leurs 
inventaires puissent être reliés électroniquement à 
l'inventaire fédéral, c'est-à-dire qu'ils soient dispo­
nibles sur lnterneP. 

b) Amélioration de la protection des biens archéolo­
giques 

Au moment de l'entrée en vigueur de la LTBC, une pré­
cision ayant pour but de mieux protéger le patrimoine 
archéologique suisse a été apportée à la disposition 
correspondante au niveau fédéral (art. 724 al. 1 du 
Code civil- CC; RS 210). Elle répond à un besoin claire­
ment exprimé par les cantons dans le cadre de l'éla­
boration de la loi. 

Selon l'article 724 CC, les pièces archéologiques of­
frant un intérêt scientifique sont la propriété du can­
ton sur le territoire duquel elles ont été trouvées 
(al. 1). La propriété des biens qui n'appartiennent à 
personne (telles que les découvertes fortuites) est 
ainsi directement attribuée au canton. Cette nouvelle 
formulation met un terme aux discussions dogma­
tiques sur le moment de l'acquisition de la propriété 
par les cantons. Les cantons sont désormais ipso iure 
propriétaires des objets qui n'appartiennent à person­
ne, en vertu du fait que ceux-ci se sont trouvés sur 
leur territoire. Or, si l'on tient compte des intérêts de 
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l'archéologie contextuelle, tout objet archéologique 
doit être considéré comme ayant un intérêt scienti­
fique au sens de cette disposition. En effet, dans le 
contexte plus global du site où il a été découvert, tout 
objet archéologique peut fournir des informations et 
des éclaircissements importants permettant de mieux 
comprendre le passé. 

L'alinéa 1bis soumet les objets évoqués à l'alinéa 1 à 
des restrictions commerciales: il dispose que les ob­
jets issus de fouilles ne peuvent être aliénés sans l'au­
torisation des autorités cantonales compétentes. Cela 
veut dire qu'ils ne sont pas négociables (qualification 
comme res extra commercium). Tout acte juridique 
conclu sans une autorisation correspondante est frap­
pé de nullité. Dans le cas où l'appropriation de tels 
objets résulte de fouilles archéologiques illégales, le 
canton concerné peut réclamer ces objets en tout 
temps et à toute personne en Suisse. 

2 Les archives peuvent en principe être considérées comme inalié­
nables, comme l'affirme une partie de la doctrine*, et ce, même 
lorsque l'inaliénabilité n'est pas expressément prévue par la loi. 
En effet, par essence, les archives sont destinées à la conservation 
et à la transmission durables. Au niveau fédéral, la Loi du 26 juin 
1998 sur l'archivage (RS 152.1) prévoit l'inaliénabilité et l'impres­
criptibilité à l'article 20. Par conséquent, une action de la Confédé­
ration contre un possesseur d'une pièce d'archives volée ne se 
prescrit jamais. Plusieurs réglementations cantonales prévoient 
des mesures similaires. 

Ainsi, l'art. 3 de la Loi du 11 octobre 1984 sur les archives pu­
bliques de la République et Canton du Jura (RS}U 441.21) statue: 
«1 Les archives sont des biens du domaine public dont la propriété 
est inaliénable. 2 Elles ne peuvent être acquises par prescription.» 

L'art. 2 al. 3 de la Loi du 1er décembre 2000 sur les archives pu­
bliques de l'État de Genève (RSG B 2 15) statue: «Les archives pu­
bliques sont des biens du domaine public. Elles ne peuvent être 
acquises par prescription.>> 

L'art. 66 de la Loi du 10 décembre 1969 sur la protection de la na­
ture, des monuments et des sites (LPNMS; RSV 450.11) du Canton 
de Vaud stipule: «Les objets mobiliers classés appartenant à l'État 
ou à une commune sont inaliénables.» Selon une lecture erronée 
de l'art. 2 du Règlement du 6 octobre 1989 pour les Archives can­
tonales vaudoises (RSV 432.11.1), une partie de la doctrine* esti­
me que les archives peuvent être considérées comme étant clas­
sées aux termes de l'article précité: «Les Archives cantonales ont 
pour mission[ ... ] de conserver et de classer les documents d'ar­
chives appartenant ou confiés à l'État de Vaud[ ... ]» (c'est l'auteur 
qui souligne). Nous pensons qu'il n'est évidemment pas question 
ici d'un classement au sens des art. 52 ss. LPNMS. 

* Marc WEBER, Unveriiusserliches Kulturgut im nationalen und in­
ternationalen Rechtsverkehr, Berlin/New York: W. de Gruyter, 
2002, S. 25 ff. (Schriften zum Kulturgüterschutz); Peter HiiNNI, «Die 
Auswirkungen auf das kantonale Recht bei der Umsetzung vtilker­
rechtlicher Verpflichtungen der Schweiz auf dem Gebiete des Kul­
turgüterschutzes, 2.7.1997», dans Transfert international des 
biens culturels: Convention de l'UNESCO et Convention d' U­
N/DROIT de 1995- Documentation: Avis de droit mandatés par la 
Confédération, éd. par l'Office fédéral de la culture, Berne, 1998, 
p. 47 sq. 



c) Déclaration douanière 

Un autre élément de protection et de contrôle est 
l'obligation de déclarer l'importation, l'exportation et 
le transit de tout bien culturel. La déclaration douaniè· 
re doit notamment indiquer le type d'objet, puis four­
nir des informations aussi précises que possible sur le 
lieu de sa fabrication ou, s'il s'agit de produits de 
fouilles ou de découvertes archéologiques ou paléon­
tologiques, sur le lieu de sa découverte. En outre, 
pour l'importation et le transit, la déclaration doit pré· 
ciser si l'exportation d'un bien culturel hors d'un Etat 
partie à la Convention de l'UNESCO de 1970 est sou· 
mise à autorisation selon la législation de cet Etat. De 
telles indications fournissent aux douanes de pré· 
cieux éléments de contrôle. Les autorités douanières 
sont habilitées à retenir des biens culturels suspects 
lors du transit, de l'importation ou de l'exportation et 
à dénoncer les_cas frauduleux aux autorités pénales. 
L'entreposage de biens culturels dans un port franc 
est désormais assimilé à une importation, c'est-à-dire 
qu'il est également assorti de l'obligation de déclarer. 
Une telle mesure permet notamment de combattre la 
pratique du stockage intermédiaire de biens culturels 
d'origine douteuse. 

2. Protection du patrimoine culturel d'autres Etats 

Sur demande d'un Etat qui a ratifié la Convention de 
l'UNESCO de 1970, le Conseil fédéral peut conclure 
des traités internationaux (accords bilatéraux) portant 
sur l'importation et sur le retour des biens culturels 
(Art. 7 LTBC). Les accords bilatéraux ont pour objectif 
d'empêcher le trafic illicite de biens culturels entre les 
deux Etats parties. 

Les accords bilatéraux s'appliquent aux catégories de 
biens culturels qui revêtent une importance significa­
tive pour le patrimoine culturel des parties cocontrac­
tantes. Ces catégories sont répertoriées dans les an­
nexes desdits accords. Il s'agit, en premier lieu, de ca­
tégories d'objets archéologiques dont l'importance 
significative pour le patrimoine culturel d'un Etat est 
reconnue, ainsi que l'ont affirmé les Chambres fédé­
rales (voir le Bulletin officiel BO 2003 N 32 et 2003 E 
549 sq.). D'autres catégories de biens culturels énon­
cés à l'article 1er de la Convention de l'UNESCO de 
1970 peuvent, bien entendu, être également recon­
nues comme ayant une importance significative pour 
le patrimoine culturel d'un Etat. 

En spécifiant le matériau, le type, l'époque et d'autres 
caractéristiques, les annexes des accords permettent 
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d'identifier et de classer les biens culturels en ques· 
tion. Les catégories de biens culturels décrites de 
façon abstraite dans les annexes seront enrichies 
d'exemples concrets et illustrés. Ces données seront 
publiées sur Internet et facil iteront ainsi l'application 
des nouvelles dispositions par les milieux concernés 
et intéressés. 

Quiconque importe en Suisse ou fait transiter par la 
Suisse des biens culturels faisant l'objet d'un accord 
bilatéral est tenu de prouver aux autorités douanières 
que les dispositions sur l'exportation en vigueur dans 
l'Etat partie étranger sont respectées. Si la réglemen­
tation de l'Etat partie étranger soumet l'exportation 
de tels biens culturels à autorisation, celle-ci doit être 
présentée aux autorités douanières suisses (art. 24 
al. 3 OTBC). Quiconque possède un bien cult~;uel qui a 
été importé illicitement en Suisse peut faire l'objet 
d'une action en retour de l'Etat d'où ce bien a été illici­
tement exporté (art. 9 al. 1 LTBC). Quiconque doit res· 
tituer un bien culturel qu'il avait acquis de bonne foi a 
droit, au moment du retour, au versement d'une in­
demnité (art. 9 al. 5 LTBC) . 

Le Conseil fédéral a déjà conclu des accords bilatéraux 
avec l' Italie (octobre 2006), le Pérou (décembre 2oo6) 
et la Grèce (mai 2007). Ils entreront en vigueur au 
cours des prochains mois. D'autres accords sont en 
préparation avec des Etats de l'espace méditerranéen, 
de l'Amérique du Sud et de l'Amérique centrale. 

Afin de pouvoir assurer une meilleure protection du 
patrimoine culturel, la LTBC prévoit finalement des 
dispositions sur l'entraide administrative et judiciaire 
entre les autorités suisses et étrangères, ainsi que la 
possibilité d'allouer des aides financières (art. 22 et 
14 LTBC). 

3· Devoir de diligence 

En règle générale, un bien culturel ne peut faire l' objet 
d'un transfert que si l'on est en droit de présumer, au 
vu des circonstances, que ce bien n'a pas été volé ni 
enlevé à son propriétaire sans sa volonté, qu'il ne pro­
vient pas de fouilles illicites et n'a pas été importé illi­
citement. Quiconque vend, distribue, procure, ac­
quiert, importe ou exporte un bien culturel qui n'est 
pas conforme à ces conditions est passible de peine 
pénale (art. 24 LTBC). 

En plus de ce devoir de diligence général, les commer­
çants d'art et les personnes pratiquant la vente aux 
enchères sont assujetties à certaines contraintes spé­
cifiques. Elles sont, notamment, tenues d'établir 



l'identité du fournisseur et du vendeur et d'exiger de 
ceux-ci une déclaration écrite sur leur droit de dispo­
ser du bien culturel. Elles sont, en outre, obligées de 
tenir un registre des acquisitions de biens culturels. 
Celui-ci doit mentionner l'origine, la description et le 
prix d'achat du bien culturel ainsi que le nom et 
l'adresse du fournisseur ou du vendeur. Les enregis­
trements et les pièces justificatives doivent être 
conservés pendant 30 ans (art. 16 LTBC). 

4· Encouragement des échanges internationaux entre 
musées 

Afin d'encourager et faciliter les échanges internatio­
naux de biens culturels entre musées, la LTBC prévoit 
la possibilité de délivrer des garanties de restitution. 
En effet, l'octroi d'une garantie de restitution prend 
une importance accrue dans les prêts internationaux 
entre musées. Aujourd'hui, avant de prêter des objets 
de leurs collections à une exposition se tenant à 
l'étranger, beaucoup d'institutions demandent une 
garantie de restitution au pays d'accueil. 

·Une telle garantie met les objets prêtés à l'abri 
d'éventuelles revendications de tiers ainsi que de 
toute procédure judiciaire le temps de leur présence 
en Suisse. Elle leur confère une sorte d'immunité éta­
tique. Le service spécialisé en matière de transfert in­
ternational des biens culturels de l'Office fédéral de la 
culture est l'organe qui a la compétence pour délivrer 
ces garanties. Toutes les informations relatives à la 
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délivrance de garantie se trouvent sur la page d'ac­
cueil de l'Office fédéral de la culture (www. 
bak.admin.ch/kgt). Il est impératif que la demande 
soit déposée auprès du service spécialisé trois mois 
au moins avant l'importation projetée du bien cultu­
rel, avec un extrait du contrat de prêt. Ce dernier doit 
faire ressortir sans équivoque que le bien culturel re­
tournera dans l'Etat où il a été emprunté au terme de 
l'exposition. 

Service spécialisé 

Le service spécialisé en matière de transfert interna­
tional des biens culturels de l'Office fédéral de la cul­
ture est chargé de la mise en Œuvre et de l'exécution 
de la LTBC. Il conseille et assiste les autorités fédé· 
rates dans le domaine du transfert des biens culturels 
et coordonne les travaux. Il collabore avec les autori­
tés cantonales ainsi qu'avec celles d'autres Etats et 
représente la Suisse dans les questions relevant du 
transfert des biens culturels au niveau international. 
Le service spécialisé renseigne les commerçants d'art 
et les personnes pratiquant la vente aux enchères 
ainsi que les autres milieux intéressés. Il est respon­
sable de la délivrance des garanties de restitution. Il 
est, en outre, tenu de contrôler le respect du devoir de 
diligence. L'action du service spécialisé est basée sur 
les principes de prévention, de coopération et de ré­
pression. • 



Journées du patrimoine 2007: Vevey, le château de l'Aile. Avant la visite, le public écoute avec attention les explications de l'his­
torien de l'art et archéologue luigi Na pi.© Section Monuments et sites, SI PAL. 
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La politique de la mémoire: instrument de pilotage de 
la sauvegarde de l'information 
par Mirta Olgiati, Peter Knoepfel, Institut de Hautes Etudes en Administration Publique (IDHEAP) 

Genèse des travaux de conception d'une 
nouvelle politique publique 

L'idée de la création d'une politique publique de la 
mémoire au niveau national est née des réflexions me­
nées conjointement depuis plusieurs années par des 
membres de la direction de l 'Office fédéral de la cultu­
re (OFC) et de la Bibliothèque nationale suisse, ainsi 
que par l'Unité d'enseignement et de recherche poli­
tiques ,publiques et durabilité de l'Institut de hautes 
études en administration publique. L'OFC a confié à ce 
dernier le mandat de proposer pour fin 2008 un rap­
port contenant les éléments de base et l'architecture 
générale d'une nouvelle politique publique capable 
de garantir la transmission à long terme des informa­
tions d'intérêt collectif. Afin de mener à bien cette 
tâche complexe, nous étudions de manière approfon­
die le fonctionnement empirique des mécanismes de 
mémorisation1 d'informations se situant au cœur d'un 
choix d'établissements classiques d'archivage, d'ad­
ministrations publiques au niveau fédéral et cantonal, 
d'entreprises privées en Suisse 2 • Des études de cas 
seront également réalisées dans un pays étranger dé­
veloppant une politique publique comparable à celle 
qui est souhaitée ici. 

Cet article constitue une première ébauche des propo­
sitions que nous envisageons de développer dans nos 
recommandations à l'OFC sur la base des analyses 
empiriques effectuées jusqu'ici. Les élémènts présen­
tés sont donc susceptibles de subir des modifications 
selon le chemin que la suite de nos travaux prendra. 

Pilotage actuel de la sauvegarde de l'information 

Le fonctionnement de notre société entière s'appuie 
très fortement sur la production et la sauvegarde de 
l'information. Tout acteur- qu'il soit public ou privé­
n'est à même de travailler de manière satisfaisante 
que s'il prend soin de l'information qu'il produit et 
qu'il utilise dans l'exercice de ses activités. Selon 
l'utilité et la valeur qu'elle recèle, l'information doit 
pouvoir être conservée par le producteur lui-même à 
plus ou moins long terme et ensuite, si elle représente 
une valeur archivistique et collective reconnue, elle 
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est prise en charge par un établissement d'archivage 
ou un autre organe exerçant cette même fonction. A 
travers ce processus, l'information arrivée à un stade 
définitif de son évolution est donc capturée, fixée sur 
différents types de supports matériels de nature ana­
logique ou digitale et devient- après un délai variable 
selon le domaine et la catégorie d'information dont il 
s'agit- partie intégrante du patrimoine documentaire. 
Ce patrimoine constitue la mémoire de notre société. 

En Suisse, au niveau fédéral, la conservation à long 
terme de l'information p<ir les producteurs et par les 
établissements d'archivage est pilotée au niveau de 
politiques publiques différentes. 

La gestion et la conservation de l'information au ni­
veau des producteurs sont généralement dirigées par 
les acteurs des politiques publiques substantielles 
(ou sectorielles) dans lesquelles leur action s'insère: 
leurs bases légales consacrent généralement un ou 
quelques articles au thème, mais leur but se limite à 
souligner l'utilité qu'une bonne gestion et conserva­
tion de l'information revêtent dans le domaine en 
question3. 

1 Dans le cadre de nos réflexions, nous utilisons à dessein une ter· 
minologie s'éloignant du vocabulaire couramment utilisé en archi­
vistique. Nous recherchons, en effet, des termes qui soient aussi 
universels et neutres que possible et qui puissent être utilisés en 
relation avec tout processus de conservation d'informations et in­
dépendamment de l'existence ou de l'absence de procédures d'ar­
chivage. 

2 Les différentes études empiriques réalisées jusqu'ici sont pu­
bliées sous forme de rapports de travail: Peter KNOEPFEL, Mirta OL­

GIATI, Politique de la mémoire nationale. Etude de base, Cha­
vannes-près-Renens: IDHEAP, 2005; Peter KNOEPFEL, Mirta ÜLGIATI, 

Politique de la mémoire nationale. Compléments à /'Etude de 
base, Chavannes-près-Renens: IDHEAP, 2007, 52 p.; Peter KNOEP­

FEL, Mirta OLG IATI, Politique de la mémoire nationale. Etude princi­
pale 1, Chavannes-près-Renens: IDHEAP, 2007,216 p. Ces docu­
ments sont accessibles sur le site Internet de l' IDHEAP 
(www.idheap.ch/ppd .... -j publications .... 1 mandats et divers). 

3 A titre d'exemple, la sauvegarde des données de la mensuration 
officielle- qui sont une partie intégrante du système cadastral 
suisse et constituent donc une mémoire essentielle au fonctionne­
ment de l'Etat- est principalement déterminée par l'art. 31 de l'Or­
donnance sur la mensuration officielle du 18 novembre 1992 (RS 
211.432.2) ainsi que par les art. 8o à 88 de l'Ordonnance tech­
nique sur la mensuration officielle du 10 juin 1994 (RS 211-432.21). 
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Périodes de vie d'une information 

Intermédiaire 
1 

Définitive 

-1 1 Délai 

Sauvegarde de l' information 
prise én charge par les pro­
ducteurs (acteurs de poli­
tiques publiques substan­
tielles). 

T 

Patrimonialisation de l'informa· 
tion: sauvegarde prise en charge 
par les établissements d'archiva· 
ge (acteurs de la politique pu· 
blique d'archivage et du volet pa· 
tri moine documentaire de la poli· 
tique publique de culture). 

Figure 1.-Partage des tâches entre acteurs publics dans la 

sauvegarde de l'information. 

La sauvegarde du patrimoine documentaire sélection­
né et déposé dans un établissement ayant une fonc­
tion d'archives est, quant à elle, pilotée de manière 
détaillée à travers deux politiques publiques diffé­
rentes: 

• d'une part, par la politique publique de l'archivage 
dont la mise en œuvre est garantie par les Archives fé­
dérales; c'est une politique institutionnelle dans le 
sens qu'elle impose des obligations de gestion et de 
versement de documents à un ensemble de politiques 
substantielles4; 

• d'autre part, par le volet patrimonial de la politique 
publique de la culture, qui est une politique substan­
tielle ayant trait à des objets à valeur culturelle. Pour 
la sauvegarde du patrimoine documentaire, la respon­
sable de la mise en œuvre est la Bibliothèque nationa-· 
le suisses; on utilise dans ce contexte des instruments 
de régulation persuasifs (des accords avec les distri­
buteurs plutôt que l'introduction d'un dépôt légal) ou, 
éventuellement, incitatifs (conservation de supports 
patrimoniaux contre prestations). 

Les instruments de pilotage généraux de la conserva­
tion à long terme de l'information actuellement en 
place se concentrent ainsi quasi exclusivement sur 
l'information patrimonialisée, c'est-à-dire parvenue 
au dernier stade de son évolution et ayant été sélec­
tionnée à l'entrée d'un établissement d'archivage. Le 
soin de gérer les phases qui caractérisent les périodes 
de vie courante (production, traitement, etc. des don­
nées) et intermédiaire (exploitation, utilisation, etc. 
des données) de l'information est laissé aux acteurs 
publics individuels et à leurs éventuelles régulations 
spécifiques. 

Or, les changements actuellement en cours- en parti­
culier dans les phases de production de l'information 
et de fixation de celle-ci sur des supports digitaux-
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font que les périodes de vie active et intermédiaire de 
l'information s'allongent, occupent de plus en plus 
d'espace et deviennent beaucoup plus importantes. 
Néanmoins, les acteurs publics - peu sensibles à 
cette problématique, car occupés à d'autres tâches­
doivent être à même d'assurer la sauvegarde de l'in­
formation déjà à ce stade de son évolution. Si les 
bonnes décisions ne sont pas prises, des données 
fondamentales pour le fonctionnement des politiques 
publiques risquent de se perdre et de produire une 
société pour ainsi dire amnésique. 

Ainsi, pour affronter les défis liés à la société de l'in­
formation dans laquelle nous évoluons, pour être à 
même d'anticiper l'évolution que prendra la conserva­
tion à long terme de l'information, pour garantir enfin 
le legs d'une mémoire durable aux générations fu­
tures, il est, à notre sens, désormais indispensable de 
prendre en considération de manière intégrale l'en­
semble des différentes étapes qui caractérisent les 
périodes de vie d'une information. Sur cette base, il 
sera possible de mettre en place un pilotage et des 
instruments de régulation transversale adéquats, 
c'est-à-dire appliqués à tous les acteurs de politiques 
publiques, de la production de l'information jusqu'à 
la fin de son parcours de vie. 

Risque d'une sociêtê amnésique 

Si l'on aborde la question de la conservation à long 
terme de l'information de cette manière, nous ne pou­
vons pas considérer qu'il existe aujourd'hui en Suisse 
une politique publique qui pilote ce domaine (une po­
litique de la mémoire). Une politique publique consis­
te en effet, selon notre définition, en un enchaînement 
de décisions ou d'activités, intentionnellement cohé­
rentes, prises par différents acteurs, publics et parfois 
privés, dont les ressources, les attaches institution­
nelles et les intérêts varient, en vue de résoudre de 
manière ciblée un problème défini politiquement 
comme collectif6. La raison de cette absence est que 

4 C'est d'ailleurs parce qu'il s'agit bien d'une politique institution­
nelle que la loi qui fonde l'action de la politique publique des ar­
chives s'appelle Loi fédérale sur l'archivage (LAr) du 26 juin 1998 
(RS 152.1) :aucun établissement en particulier n'est cité dans l'in­
titulé de cette base légale. 

5 La base légale est la Loi fédérale sur la Bibliothèque nationale 
suisse (Loi sur la Bibliothèque nationale, LBNS) du 18 décembre 
1992 (RS 432.21). Sur la base de l'art. 4 de l'Ordonnance sur la Bi· 
bliothèque nationale suisse (Ordonnance sur la Bibliothèque na­
tionale, OBNS) du 14 janvier 1998 (RS 432.211), la Bibliothèque na­
tionale suisse peut en outre renoncer à collectionner certaines ca­
tégories d'informations correspondant à sa définition de collection 
(Helvetica) pour autant qu'elles le soient sur une base exhaustive 
par un autre établissement. 

6 Peter KNOEPFEL, Corinne lARRUE, Frédéric VARONE, Analyse et pilota­
ge des politiques publiques, Genève/Basei/MUnich, Helbin & Lich­
tenhahn, 2001, p. 29. 



les deux politiques publiques mentionnées qui diri­
gent la sauvegarde du patrimoine documentaire ont 
été jusqu'ici suffisantes et ont bien fonctionné. Le 
changement d'époque que nous vivons a comme 
conséquence que le problème collectif qui avait été re­
connu politiquement et à cause duquel les politiques 
existantes avaient été mises en place a changé: il ne 
s'agit plus d'assurer la sauvegarde de l'information 
pour les besoins de l'histoire et pour asseoir la légiti­
mité de l'Etat, mais il s'agit désormais avant tout 
d'éviter que notre société perde sa mémoire et ne 
puisse donc plus fonctionner de manière satisfaisan­
te. Si le changement du problème collectif que nous 
pressentons a effectivement lieu, les instruments ac­
tuellement à disposition grâce à l'existence de la poli­
tique de l'archivage et du volet patrimonial de la poli­
tique de la culture ne seront pas suffisants pour ré­
pondre aux défis émergents. 

Concrètement, le nouveau problème collectif que 
nous identifions (pas' encore entièrement reconnu po­
litiquement) s'exprime sous forme de risque. Le 
risque est que, en dépit de la masse d'informations 
produites, nous ne sachions pas garantir leur préser- · 
vation à long terme et nous perdions ainsi la conser­
vation physique de notre mémoire avant même que 
celle-ci ait pu être archivée. Plusieurs facteurs sont à 
l'origine de ce nouveau risque: dans la pratique quoti­
dienne, chaque producteur devant sauvegarder à long 
terme des informations constate les changements en 
cours et se pose la question de savoir quelle direction 
les choses vont prendre et comment affronter les pro­
blèmes qui se font jour. Voici quelques questionne­
ments: 

• la production documentaire explose, elle augmen­
te d'autant plus en Suisse que nous produisons dans 
différentes langues. Pouvons-nous tout conserver? 
Nous avons l'impression que les supports digitaux 
ont une capacité illimitée d'enregistrement des don­
nées numériques; les producteurs prennent donc la 
mauvaise habitude de ne plus trier suffisamment. Sur 
la base de quels critères faut-il sélectionner? 

• quels supports devons-nous utiliser pour sauve­
garder les données numériques, comment cette sau­
vegarde doit-elle se faire, comment faut-il conserver 
le lien avec les données analogiques? Nous consta­
tons que la production documentaire se diversifie, 
tout comme les supports à disposition: il devient diffi­
cile d'organiser les informations selon des critères 
simples et de choisir les supports adéquats pour une 
conservation à long terme; le marché, d'ailleurs, 
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pousse vers la production de supports de courte 
durée de vie, relativement instables et par conséquent 
inadaptés pour cette tâche. L'imbrication des sup­
ports digitaux dans les supports analogiques tradi­
tionnels constitue également un défi; 

• comment faut-il identifier l'information à sauve­
garder? Avec les supports numériques, on travaille de 
plus en plus souvent par couches, en réseau, de 
manière relationnelle et non pas de manière linéaire. 
L'information tend à rester active en permanence et à 
s'échapper ainsi des processus habituels d'archivage 
(passage de l'archivage à l'historisation). En outre, le 
besoin en métadonnées augmente; 

• sommes-nous responsables de la sauvegarde des 
données? Nous constatons que les acteurs de poli­
tiques publiques qui participent à la production ou au 
traitement d'un même type d'information (par 
exemple, les politiques spatiales) travaillent toujours 
plus en réseau, ce qui tend à diluer la notion de res­
ponsabilité au sujet de la sauvegarde. 

Tous les acteurs produisant ou gérant de l'information 
à sauvegarder à long terme se rendent compte des 
changements en cours et des difficultés qui se présen­
tent. Les acteurs des politiques de sauvegarde du pa­
trimoine souffrent du fait que leurs établissements 
héritent souvent de problèmes se manifestant déjà 
pendant les périodes de vie active et intermédiaire 
des informations. Les collaborations entre politiques 
publiques, qui pourraient participer à la résolution 
des problèmes, sont difficiles à mettre en place. Les 
conséquences des changements en cours sont déjà vi­
sibles. D'une part, une partie des institutions d'archi­
vage n'arrive plus à remplir son mandat d'archivage 
(trop d'informations) et a des difficultés à entretenir 
les collaborations par manque de ressources (créa­
tion de lacunes et de doublons). D'autre part, une par­
tie des informations à grande valeur archivistique pro­
duites par les politiques publiques substantielles 
risque de ne plus parvenir aux portes des dépôts d'ar­
chives et de rester perpétuellement dans un état actif 
au niveau des producteurs, qui devront alors en assu­
rer la sauvegarde et en supporter les coûts (cercle vi­
cieux des migrations). Enfin, de manière générale, 
tous les acteurs concernés d'une manière ou d'une 
autre dans la conservation d'informations ont tendan­
ce à ne plus vouloir s'engager pour une sauvegarde à 

. long terme. 

Le train des nouvelles technologies est lancé: on utili­
se à corps perdu les supports digitaux (production di­
gitale ou digitalisation) sans se soucier des difficultés 



que cela pose en termes de sauvegarde. Les acteurs 
publics, de même que les acteurs privés, sont bien 
obligés de suivre l'évolution en cours et de trouver 
des solutions. 

Structure générale d'une politique publique de la 
mémoire 

Le nouveau problème collectif mentionné ne peut pas 
être résolu de manière ponctuelle. Il s'agit, en effet, 
d'une problématique bien trop profonde, générale et 
complexe pour que les acteurs publics puissent trou­
ver des solutions individuelles ad hoc et particulières 
à chacune des politiques substantielles concernées. 
Notre opinion est que cette problématique nécessite 
la création d'une nouvelle politique publique, qui 
seule sera à même de mettre en place un pilotage suf­
fisamment efficace pour suivre l'évolution qui s'amor­
ce. 

. Comme la politique d'archivage, la politique de la mé­
moire doit être une politique institutionnelle, c'est-à­
dire transversale et touchant pratiquement toutes les 
politiques sectorielles. Elle se distingue de la poli­
tique d'archivage par le fait qu'elle devrait avoir un 
rayon d'action beaucoup plus grand tout en se basant 
sur une formule plus flexible. La politique de lamé­
moire devrait ainsi assurer la gestion de la mémoire 
nationale en coordination avec la politique d'archiva­
ge déjà en place. 

Politique publique institutionelle 
de la mémoire à créer 

Politique publique inslitutionelle d'archivage 
Acteurs:Aichives{édérolessuisses&organes archivant 
de manière lnd6pendonte 

~A<-,\oo L.:J politiquespubliques 

Politiques publiques substantielles 
Acteurs: odministolion (producteurs) 

Politique publique substantielle de la culture 1 volet sauvegarde du patrimoine 
Acteurs: Bibliothèque na/ionu/e suisse & autres établissement d'archivage. 

Figure 2.-Configuration nouvelle du pilotage de la sauve· 
_garde de l'information. 

Notre modèle de mise en place d'une politique de la 
mémoire se base sur la distinction entre les tâches 
opérationnelles et les tâches régulatrices, ainsi que 
sur l'existence de différents espaces de régulation 
(qui doivent être pris en charge par des acteurs diffé­
rents) selon le degré de généralité des éléments qu'il 
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s'agit de piloter. Ce qui appartient à la politique de la 
mémoire en tant que politique institutionnelle généra­
le et ce qui appartient aux politiques sectorielles doi­
vent être définis politiquement selon le degré voulu 
d'autodétermination des politiques substantielles, 
ainsi que le degré d'harmonisation nécessaire. le rap­
port entre les régulations attribuées aux régulateurs 
et celles laissées aux opérateurs constitue également 
une décision politique: celle-ci doit en effet distinguer 
les régulations portant sur des questions stratégiques 
(à confier aux régulateurs) et celles portant sur les 
questions d'ordre opérationnel (à confier aux opéra­
teurs). De manière générale, stratégiques (à confier 
aux régulateurs) et celles portant sur les questions 
d'ordre opérationnel (à confier aux opérateurs). De 
manière générale, 

• les régulations venant de la politique de la mémoi­
re ont pour but de piloter les éléments stratégiques 
touchant globalement à toutes les politiques substan­
tielleS?; 

• les régulations venant des politiques publiques 
substantielles doivent piloter les éléments caractéris­
tiques de la mémoire d'une politique publique déter­
minée8, car les différentes politiques sectorielles évo­
luent et se modifient dans le temps; 

• les régulations qui sont de la responsabilité des 
' opérateurs des politiques publiques sectorielles doi­
vent s'occuper des éléments les plus spécifiques à un 
domaine déterminé, car ils demandent une connais­
sance substantielle approfondie du domaine en ques­
tion9. 

Comme constaté dans d'autres politiques institution­
nelles (politique du personnel, de la finance, de la 
protection des données), la rencontre de la politique 
institutionnelle de la mémoire et des politiques sub­
stantielles pourrait donner lieu à des tensions et à des 
mécanismes de protection empêchant la politique ins­
titutionnelle de fonctionner (comme par exemple le 
développement de processus de décision internes aux 
acteurs des politiques sectorielles exclusivement 
basés sur l'oralité). Il faudra par conséquent bâtir la 
nouvelle politique de la mémoire de manière à ce 
qu'elle ne risque pas d'étouffer les différentes poli­
tiques substantielles en réduisant leur efficacité à tra­
vers la mise en place d'instruments de régulation trop 
envahissants. 

7 Exemple: imposition de standards pour les langages informa­
tiques des données à conserver à long terme. 

8 Exemple: échéances de l'historisation des données de la mensu­
ration officielle. 

9 Exemple: sélection concrète des informations à sauvegarder. 



La structure de la politique de la mémoire présentée 
ici ne touche qu'un périmètre d'action se situant au ni· 
veau fédéral. Elle devrait néanmoins avoir une portée 
nationale, c'est-à-dire étendre son pilotage à tous les 
niveaux administratifs. 

Le courage des révolutions 

Tous les acteurs des milieux professionnels concernés 
se rendent compte de la nécessité d'unir les forces 
pour résoudre les problèmes qui se présentent actuel­
lement. Il semble qu'au niveau fédéral l'idée de la 
création d'une nouvelle politique publique dans le do­
maine de la sauvegarde de l'information est consi­
dérée positivement. Les acteurs se situant au niveau 
cantonal ou communal réclament un soutien financier . 
de la part de la Confédération pour résoudre les pro­
blèmes auxquels ils sont nouvellement confrontés, 
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mais craignent la mise en place d'une politique qui 
donne trop de pouvoir à l'Etat fédéral. 

En nous adressant aux acteurs qui se reconnaissent 
dans cette catégorie, nous ne pouvons que leur dire 
que les défis et les problèmes qui se présentent dans 
le domaine de la conservation documentaire sont pla­
nétaires, complexes et nécessitent des prises de déci­
sion extrêmement rapides. Ils ne pourront en aucune 
façon être traités au cas par cas. La Suisse, comme 
tout autre pays, exige, elle aussi, la mise en place de 
structures, des ressources et des régulations dans ce 
domaine laissé pour l'instant sans pilotage central. La 
Confédération doit mettre slir pied une institution qui 
permette une réelle collaboration entre les acteurs 
aux niveaux national, cantonal et local et qui défenqe 
les intérêts et les propositions de notre pays au ni­
veau international. • 



: 

Excursion de l'Association pour te patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud, 1er mai 2004: Marie Garnier, directrice du 
Centre nature de Champ-Pittet, présente ta roselière lacustre et ses hôtes.© Jean-louis Moret, lausanne. 
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Plans-Fixes: arrêt sur image d'un concept original 
par Michelle Deschenaux 

Au moment de la préparation des festivités 
consacrées au centenaire de Charles-Ferdi­

nand Ramuz, la Télévision Suisse Romande (TSR) a 
fait le triste constat qu'il n'existait aucun document ci­
nématographique sur l'illustre écrivain. C'est alors 
que Michel Bory a eu l'idée de réaliser des portraits 
filmés de personnalités de Suisse romande et d'avoir 
ainsi à disposition une mémoire vivante de notre 
époque. On était en 1977 et pour la réalisation de son 
idée, il s'est approché de Nag Ansorge et de jean 
Mayerat: le premier film Plans-fixes a été tourné le 19 
décembre 1977 avec Constantin Regamey, composi­
teur et orientaliste. 

Ces témoignages filmés livrent l'itinéraire d'hommes 
et de femmes de toutes conditions qui ont marqué 
leur temps: écrivains et musiciens, figures enracinées 
et gtands voyageurs, médecins, architectes, philo­
sophes et scientifiques, magistrats et militants, chefs 
d'entreprise et syndicalistes, enseignants, artisans et 
paysans, gens réputés et figures discrètes ou margi­
nales ... 

Le concept n'a pas changé depuis 1977: les films sont 
réalisés en cinq plans fixes, sans reprises ni coupures, 
et tournés sur pellicule 16 mm noir et blanc, en un seul 
lieu et en une seule journée. Ils durent 50 minutes. 
Les originaux image et son sont déposés au Centre 
d'archivage de la Cinémathèque suisse dans le but de 
conserver ce patrimoine audio-visuel. L'entretien a 
lieu le plus souvent chez la personne sujet du film. 
Son interlocuteur n'est pas visible à l'écran, ce qui 
permet un face à face qui donne un sentiment d'inti­
mité avec le sujet d'où le sous-titre des·films Plans­
Fixes: un visage, une voix, une vie. Depuis bientôt cinq 
ans, les films récents sont numérisés et transférés sur 
support DVD. Le disque propose deux sujets sous une 
élégante couverture en deux couleurs; deux sujets, 
car au portrait récent est toujours associé une nouvel­
le édition, entièrement restaurée, d'un portrait plus 
ancien. La diffusion de la collection auprès du grand 
public est ainsi notablement améliorée. 

En trente ans, les films Plans-Fixes ont ainsi dressé un 
portrait extraordinairement vivant et varié de la Suisse 
romande. Le collection compte actuellement 234 films; 
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elle s'accroît chaque année de sept à huit nouvelles 
réalisations. On y trouve des témoignages aussi divers 
que ceux de jean Balissat, compositeur, Gérard Forster, 
syndicaliste, jean Abt, officier de carrière, Pierre Ar­
nold, grand chef d'entreprise (Migros), Pierre Ba­
taillard, graphiste et peintre, Simone Chapuis-Bischof, 
militante féministe, Nicole Niquille, guide, Philippe jac­
cottet, poète, Yvette jaggi, politicienne et économiste, 
Lise Ramu, comédienne, Henri-Daniel Piguet, horloger, 
joseph Voyame, juriste, Renée Delafontaine, éducatri­
ce, et bien d'autres, connus et moins connus. 

Animée par une secrétaire générale, Michelle Desche­
naux, l'Association Fifms Plans-Fixes est dirigée par 
un comité présidé par janine Massard, écrivaine. Il 
comprend dix· membres, dont les deux responsables 
de la réalisation et de la restauration des films: Willy 
Rohrbach pour l'image et Pierre-André Luthy pour le 
son. La recherche de portraits à réaliser est soutenue 
par un réseau de correspondants romands, dans le 
but d'améliorer la représentativité de chaque canton 
et de permettre. ainsi au comité de faire les choix les 
plus équitables possibles. 

L'Association Films Plans-Fixes cherche à donner une 
large diffusion à sa collection. Elle programme de 
manière régulière des projections de films à Genève 
(au CAC-Voltaire, Maison des Arts du Grutli) et à Lau­
sanne (Cinémathèque suisse au Casino de Montbe­
non), ainsi qu'au Casino de Rolle. Les «premières» 
sont projetées dans la ville de résidence du sujet du 
film et donnent lieu à une soirée festive où le public 
est invité. La Bibliothèque nationale suisse possède 
toute la collection et les bibliothèques cantonales 
font régulièrement des acquisitions de nos DVD, sans 
oublier les gymnases, les dépôts d'archives et cer­
tains musées. L'Association s'associe volontiers à des 
manifestations occasionnelles en Suisse et à l'étran­
ger1. 

1 Signalons à ce propos que durant le premier semestre 2008, 
chaque jeudi depuis le 17 janvier, le deuxième programme de la 
TSR projettera 21 films consacrés à des personnalités du monde 
des arts et des lettres comme Etienne Delessert, Alain Tanner, 
Alice Rivaz, Michel Corboz, Benno Besson, Anne-Lise Grobéty, 
Tibor Varga, Yvette Z'Graggen, Antoine Poncet, Victor Desarzens, 
Nicolas Bouvier, Ella Maillart ... Consulter pour la suite les pro­
grammes de la TSR2. 
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L'Association Films Plans-Fixes poursuit depuis 
quelques années, avec l'aide de la Loterie romande et 
de MEMORIAV, une politique de restauration systé­
matique du son des films les plus anciens, qu'il a fallu 
mixer à nouveau et numériser, afin de les diffuser sur 
DVD. Pour parvenir à la réalisation et à la conservation 
de tout ce patrimoine, elle doit trouver des fonds: 
c'est le travail de la secrétaire générale qui est aussi 
déléguée de production. Lorsqu'un projet est arrêté, il 
s'agit de mettre sur pied le financement du film. Nous 
sollicitons en priorité les services culturels des can­
tons et des villes qui, en général, répondent favorable­
ment à notre requête. Cependant, le budget du film, 
de frs. 25 ooo.-, n'est de loin pas atteint. Aussi cher­
chons-nous à récolter des fonds dans le cercle de la 
personne, amis, fondations, anciens élèves, s'il s'agit 

Contact 

Adresse 

d'enseignants. Nous nous tournons aussi vers la Lote­
rie romande, la Fondation vaudoise pour le cinéma, 
pour les projets vaudois, ou à différentes institutions. 
Il arrive parfois que nous devions renoncer à des pro­
jets faute de financem~nt suffisant car l'Association 
ne bénéficie pas de soutien régulier. 

L'année 2007, année du 30e anniversaire de la collec­
tion, a été importante pour les films Plans-Fixes. Deux 
nouvelles réalisations ont été projetées en premières 
mondiales au Festival Visions du Réel à Nyon, et les li­
brairies Payot ont proposé une sélection de 21 DVD de 
la collection durant trois mois. Des émissions de 
radio, de nombreux articles dans la presse ont égale­
ment porté un éclairage neuf sur une collection 
unique en son genre dans le monde francophone. • 

Association Films Plans-Fixes, secrétariat, avenue d'Ouchy 24C, 1006 lausanne 
Tél. +41 (0)21 617 23 82 Fax 021 617 23 83 

Pour retrouver la liste des sujets réalisés 
http:/ /www.plans·fixes.ch/collection/index.php?sid= d9871222 foe4o ba92C45e3019 b531932 

Pour devenir membre et participer aux manifestations publiques, info@plans-fixes.ch 
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Pro Natura Vaud-Ligue vaudoise pour la protection 
de la nature 
par Michel Bongard 

Pro Natura Vaud a fêté son so• anniversaire 
en 2006. Cette association, reconnue d'utilité 

publique, a été créée en 1956 pour sensibiliser les ha­
bitants du canton à la protection de la nature vaudoi­
se. D'abord nommée Ligue vaudoise pour la protec­
tion de la Nature (LVPN), elle est devenue Pro Natura 
Vaud en 1997. C'est une section cantonale de Pro Na­
tura-Ligue suisse pour la protection de la nature. Son 
fonctionnement est assuré par les cotisations de ses 
membres et des dons. 

Les réserves naturelles de Pro Natura Vaud 

Pro Natura Vaud veille à la protection de 100 km 2 de 
réserves naturelles. Certaines lui appartiennent, 
d'autres sont régies par des servitudes en sa faveur 
qui limitent l'usage de propriétés restées commu­
nales, cantonales ou privées. Si de nombreuses par­
celles ont dû être acquises, quelques-unes lui ont été 
données ou léguées. L'association poursuit ses ef­
forts pour créer de nouvelles réserves. Les lois proté­
geant la nature se sont améliorées et le Canton a 
l'obligation légale d'agir pour préserver les sites à ba­
traciens, les bas marais, les hauts marais, les pay­
sages marécageux, les zones alluviales et les prairies 
sèches. Héritière des réussites de ses pionniers, Pro 
Natura Vaud collabore étroitement avec les com­
munes et les services de l'Etat pour gérer et agrandir 
ce patrimoine naturel. 

Les zones marécageuses des Grangettes 

Dès les années 1950, les Grangettes (commune de No­
ville) étaient convoitées pourla création de ports de 
plaisance geants. Le moyen de protection le plus effi­
cace fut l'achat de ces marais car les agriculteurs 
n'étaient plus intéressés à faucher le flat qui servait 
de litière au bétail. La Fondation des Grangettes fut 
créée dans les années 1990 pour gérer, avec le soutien 
du Canton, ces importantes réserves naturelles. 

Les réserves naturelles du Pays-d'Enhaut 

Au Pays-d'Enhaut, les premières acquisitions visaient 
à préserver certaines zones des aménagements tou-
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ristiques et à maintenir une agriculture de montagne 
durable. Les frères Edouard-Marcel et Aurèle Sandoz 
ont fondé la réserve de La Pierreuse en 1945. Des 
achats et des servitudes ont ensuite permis la protec­
tion de vastes secteurs pour constituer l'actuel puzzle 
des zones protégées par Pro Na tura au Pays-d'Enhaut: 
La Pierreuse, le vallon de I'Etivaz et le Vanil-Noir. 

Des Alpes au jura 

Pro Natura Vaud a contribué à protéger les grandes 
zones marécageuses vaudoises, les vallées reculées 
des Préalpes vaudoises, tel le vallon de Nant, de 
même que les crêtes, forêts et pâturages du Jura, en 
initiant la création du Parc jurassien vaudois. 

Le Centre Pro Natura de Champ-Pittet: une initiative 
de Pro Natura Vaud 

Proches d'Yverdon, l'ancienne maison de maître de 
Champ-Pittet et ses alentours furent acquis en 1979. 
Les projets de comblement des rives du lac de Neu­
châtel et de création d'une cité de vacances furent 
alors définitivement abandonnés. Par la suite, Champ­
Pittet est devenu le centre d'éducation à l'environne­
ment de Pro Natura. 

Les responsables des réserves naturelles à l'œuvre 

Créer une réserve naturelle est une chose, la conser­
ver en est une autre. Toutes les réserves ne doivent 
pas forcément être aménagées et entretenues. L'évo­
lution naturelle peut être un objectif de protection 
pour une forêt: il sera alors souhaitable de ne pas in­
tervenir. Un étang nécessitera par contre un curage 
tous les 20 ans. Une haie vive sera élaguée régulière­
ment. Une prairie sèche devra être fauchée chaque 
année et le foin être évacué. Un pâturage d'altitude 
sera loué à un paysan soucieux d'une exploitation du­
rable. A chaque objectif correspond un plan de me­
sures que le responsable de la réserve naturelle veille 
à mettre en œuvre. 
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Les bénévoles, la force de Pro Natura Vaud 

Pro Natura Vaud peut compter sur plus de 150 per­
sonnes, hommes et femmes de tous âges et de toutes 
professions, qui s'engagent bénévolement pour la na­
ture. Parmi elles, les 6o responsables de réserves bé­
néficient de l'aide de six groupes organisés dans les 
différentes régions du canton. L'indépendance et la 
bonne volonté de tous ces. bénévoles constituent la 
principale force de Pro Natura Vaud. Le grand public 
est aussi invité à participer à l'effort commun. 

Les talu$ de route 

Constatant la richesse biologique de nombreux talus 
de routes, quelques botanistes bénévoles ont émis 
l'idée d'en faire l'inventaire. Sur la base des données 
récoltées, Pro Natura Vaud a convaincu les voyers de 
retarder la fauche sur les talus les plus fleuris du can­
ton. Il est donc possible d'assurer la sécurité routière 
tout en ménageant les cycles vitaux de la flore et de la 
faune. 

Pro Natura Vaud et les jeunes 

Pro Natura Vaud propose une palette d'activités pour 
ses jeunes membres âgés de 6 à 18 ans: des sorties, 
des camps d'été et d'automne. Les animateurs sui­
vent une formation spéciale en pédagogie et en scien­
ces naturelles. 

Pro Natura Vaud propose aux classes enfantines et 
primaires du canton des animations en découverte de 
l'environnement naturel. Les écoliers expérimentent 
et explorent la nature par les sens et le jeu. Ils se fami­
liarisent avec la forêt, la. rivière et les oiseaux dans les 
environs de leur école. 

Contact 

La défense de l'intérêt pubÎic: Pro Natura Vaud de­
mande l'application des lois protégeant la nature et 
le paysage 

Grâce à son droit de recours contre les décisions des 
autorités, Pro Natura Vaud défend l'intérêt public, 
celui de la nature et du paysage, parfois malmenés 
par des intérêts particuliers ou par la négligence. Ces 
dernières années, les interventions de Pro Natura 
Vaud sont en diminution, conséquence positive de 
l' amélioration des projets et des préavis des services 
cantonaux. 

Si les lois de la protection de la nature et du paysage 
ne sont pas respectées, Pro Natura Vaud s'oppose aux 
projets mis à l'enquête publique. Environ 15 opposi­
tions sont déposées par l'Association chaque année. 
Lorsque l'une d'elles est levée et que Pro Natura Vaud 
juge cette décision contraire à la législation, elle dé­
pose un recours auprès du Tribunal cantonal, deman­
dant à la justice de trancher. Pro Natura Vaud dépose 
en moyenne moins de deux recours par année. Le taux 
de succès de ses démarches est proche de 90%, ce 
qui confirme le rôle indispensable d'avocat de la natu­
re et du paysage conféré à l'association. 

Publications et informations 

La Nature vaudoise, journal de Pro Natura Vaud, paraît 
4 fois par année, Il est adressé aux membres qui reçoi­
vent aussi Pro Natura Magazine, publication de l'as­
sociation centrale. • 

• Adresse officielle : Pro Natura Vaud, case postale 6699, 1002 lausanne 
• Dons: CCP 10-15602-3 
• Site Internet: www.pronatura.ch/vd 

Jean Mundler, président de Pro Natura Vaud, chemin Champ-du-lac 9, 1025 Saint-Sulpice, tél. +41 (o)21 691 46 16, 
j.mundler@worldcom.ch 

Michel Bon gard, secrétaire exécutif de Pro Natura Vaud, chemin des Vuarennes 8, 1820 Montreux, tél. +41 (o)21 963 19 55, 
pronatura-vd@pronatura.ch 
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La Société vaudoise des sciences naturelles 
par Françoise Mundler 

Présentation 

la Société vaudoise des sciences naturelles 
(SVSN) est une société apolitique de scientifiques 
sans but lucratif, qui regroupe des domaines aussi va­
riés que la biologie, la géologie, la chimie, la phy­
sique, les mathématiques ou l'histoire et la méthodo­
logie des sciences. Fondée en 1819, la SVSN compte 
parmi les sociétés de sciences importantes en Suisse. 
En tant que membre de l'Académie suisse des 
sciences naturelles (sc/nat), elle joue le rôle d'asso­
ciation faîtière des sociétés scientifiques du canton de 
Vaud: son président est responsable de l'Union vau­
doise des sociétés scientifiques (UVSS). le dynamis­
me de cette société de plus de 500 membres n'est 
possible que grâce au travail de coordination de son 
secrétariat professionnel. 

Interdisciplinarité 

la SVSN prône un large dialogue, dans le canton, 
entre spécialistes et grand public, constituant ainsi 
une plate-forme interdisciplinaire reconnue par les 
milieux scientifiques. Dans ce but, elle invite les cher­
cheurs des sites académiques ainsi que ceux du mi­
lieu privé à prendre part à son activité et les encoura­
ge à publier leurs travaux originaux dans son Bulletin 
et ses Mémoires. 

Activités 

Par l'organisation de conférences spécialisées, la 
SVSN répond à certaines questions d'actualité pou­
vant se poser au sein du public. En janvier 2007, par 
exemple, elle a organisé une conférence sur l'amian­
te. Par leur entrée libre et la darté des exposés exigée 
des intervenants, ces conférences s'adressent à un 
large auditoire intéressé par la démarche scientifique. 
les enseignants peuvent obtenir une attestation de 
formation continue au terme de chaque conférence 
SVSN. Pour ses membres, la SVSN organise égale­
ment des visites de centres de recherche et des excur­
sions. 
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PrixSVSN 

Depuis 2004, la SVSN récompense annuellement l'ex­
cellence d'un travail de maturité en sciences natu­
relles. D'un montant de Fr. 1000.-, le Prix SVSN est at­
tribué aussi bien à un travail de biologie, de géologie, 
de chimie, de physique, de mathématiques que d'in­
formatique en lien avec les sciences naturelles ou 
l'histoire des sciences. 

Structure et fonctionnement 

la SVSN est dirigée par un bureau (cinq membres) et 
un comité (le bureau et des collaborateurs scienti­
fiques). S'y adjoignent les responsables des dicas­
tères suivants: enseignement, médias, site Internet, 
étudiants et relations avec les entreprises privées- re­
cherche de fonds. Certaines activités sont notamment 
supervisées par les Commissions de gestion, de vérifi­
cation des comptes et des Fonds (Agassiz, Foret, Mer­
mod, Mercier et lugeon). 

Publications et diffusion 

les publications de la SVSN sont le Bulletin et les Mé­
moires. le Bulletin, dont la première parution date de 
1842, est publié deux fois par année et comporte des 
articles originaux dans le domaine des sciences natu­
relles et des sciences exactes, offrant une diffusion ra­
pide. les Mémoires, publiés ponctuellement selon les 
opportunités, sont réservés à des travaux de plus 
grande importance (monographies). Edités en fran­
çais (l'anglais étant possible pour des communica­
tions visant un public spécialisé international)_, leur ti­
rage est fixé actuellement à plus de 1'ooo exem­
plaires. Ils sont adressés aux membres individuels de 
la SVSN (525) et aux 25 membres collectifs (associa­
tions, instituts universitaires, bibliothèques, etc.). Ils 
font également l'objet d'échanges en Suisse (une cin­
quantaine) et avec des bibliothèques du monde entier 
(plus de 250). le Bulletin et les Mémoires de la SVSN 
sont indexés dans les bases de données spécialisées 
suivantes: ASFA, Biosis Biological Abstracts, Chemical 
Abstracts, Geological Abstracts, Georef, Zoological 
Records. 
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Relations publiques 

La SVSN cherche à intensifier ses contacts avec les 
médias. Son site Internet (www.unil.ch/svsn) est bien 
fréquenté: il présente les structures de la SVSN, ses 
publications, ses activités, son programme mensuel, 
les différents articles de presse relatifs à ses confé­
rences et permet d'entrer en contact avec d'autres as­
sociations, l'Académie suisse des sciences naturelles 
en particulier. Les membres du bureau et le secréta­
riat s'efforcent d'établir un partenariat constructif et 
durable avec des sociétés ayant un comportement 
éthique et en parfaite adéquation avec les activités de 
la SVSN. 

Ethique 

La SVSN, dans le cadre de ses activités courantes, de 
ses prises de position, de même que dans celui du 
choix de ses conférenciers et de ses partenaires, s'ef­
force de respecter l'éthique et l'objectivité scienti­
fiques. 

Contact 

Membres d'honneur 

Plusieurs personnalités de notoriété nationale et in­
ternationale ont été nommées récemment membres 
d'honneur de la SVSN, à savoir M. Emile Sermet, émi­
nent ornithologue, le Dr Claude Nicollier, astrophysi­
cien, astronaute NASA de I'ESA, le professeur Michel 
Mayor et M. Didier Queloz, astrophysiciens qui ont dé­
couvert la première planète extrasolaire, les profes­
seurs Michael Graetzel et Daniel Mange de I'EPFL, 
Pierre Goeldlin, ingénieur agronome ETH, ancien di­
recteur du Musée cantonal de zoologie, Jean Gu ex, pa­
léontologue, et Peter Vogel, biologiste, tous deux de 
l'Université de Lausanne. • 

Secrétariat SVSN, Palais de Rumine, place de la Riponne 6, CH-1005 Lausanne 
Tél. et fax: +41 (0)21 312 43 34, 
Courriel: svsn@unil.ch 
Site Internet: http:/ /www.unil.ch/svsn 

«Documents» de RfruwPATilJ MOJ NEÇ, Association pour le patrimoine 
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La Société d'Art Public-SAP. Section vaudoise 
de Patrimoine Suisse 
par Denis de Techtermann 

l'activité de conseil et de patrimoine 

la section vaudoise de la Société d'Art Pu­
blic, fondée en 1910, est aujourd'hui forte de près de 
900 membres, souhaite se présenter non seulement 
comme défenseur des monuments anciens mais aussi 
comme celui d'une architecture contemporaine de 
qualité, celle-ci constituant le patrimoine de demain. 

Son rôle est plus de conseiller les partenaires d'une 
restauration ou d'une transformation que de contes­
ter leur projet, ce qui ne l'empêche pas de rester 
ferme dans ses positions et de lutter efficacement 
contre la détérioration de notre patrimoine. la SAP in­
vite les partenaires de transformations et de construc­
tions en général à la consulter avant une mise à l'en­
quête afin d'éviter des pertes de temps et d'argent 
pour chacun. Son comité comprend une dizaine d'ar­
chitectes ayant une grande expérience dans le domai­
ne de la restauration et qui sont prêts à mettre gra­
cieusement leur expérience à disposition. 

Les problèmes de logement étant aujourd'hui diffi­
ciles à résoudre sans nuire à notre environnement, les 
architectes et urbanistes ont une grande responsabili­
té dans ce domaine. Face au manque de logements et 
au besoin de rentabilité des immeubles, la SAP doit 
être vigilante pour que ces nouvelles constructions, 
certes nécessaires, s'intègrent au mieux dans notre 
environnement. 

Dans ce même ordre d'idées, de nombreuses fermes 
aujourd'hui désaffectées se transforment en <<im­
meubles» locatifs. Ces transformations peuvent 
constituer une atteinte importante à notre patrimoine. 
Si la SAP conçoit qu'une ferme puisse un jour trouver 
une autre affectation, elle estime qu'elle doit se faire 
en respectant au mieux l'expression de la fonction ini­
tiale du bâtiment. La commission technique de la SAP 
est régulièrement confrontée à ce type de problèmes 
et les résultats obtenus à la suite de dialogues 
constructifs sont réjouissants. 

Contact 

La SAP organise chaque année, à l'intention de ses 
membres des visites et excursions collectives d'un 
grand intérêt lans le domaine de la restauration, de 
l'architecture et de l'art en général. Elle essaie de fa­
voriser des visites qui ne sont pas accessibles indivi­
duellement. 

les biens immobiliers de la SAP 

-Le domaine de La Doges (commune de La Tour-de­
Peilz), siège de l'association. Selon les clauses du tes­
tament, le SPA doit maintenir la maison de maître à 
titre de témoin d'une «maison bourgeoise, vaudoise 
des 18e et 19e siècles». C'est pourquoi, la SAP y orga­
nise des journées portes ouvertes, des concerts et 
rencontres sur les thèmes de la restauration et de la 
conservation du patrimoine. 

-Le domaine de La Coudre (commune de L'Isle) a été 
légué à la SAP en 2ooo par M. Friedrich Steffen, phar­
macien à Genève. Selon la volonté du donateur, expri­
mée dans les statuts de la Fondation, ce domaine doit 
servir à des activités notamment didactiques en ma­
tière de protection et de conservation du patrimoine. 
Dans cette perspective, le Conseil de fondation a rete­
nu deux affectations: la Maison du patrimoine et le 
Centre des plantes médicinales. 

- Le domaine des Mollards-des-Aubert (commune du 
Chenit) est placé sous la protection de la fondation 
«les Mollards-des-Aubert» composée de Pro Natura 
Vaud, de Patrimoine Suisse, de la Société d'Art Public 
et de la Fondation Pierre Aubert. Ce domaine, situé 
au-dessus du Brassus à 1300 mètres d'altitude, com­
prend la ferme du XVIIIe siècle, typique de la Vallée de 
Joux, et 17 ha de forêts et pâturages d'une grande di­
versité végétal et animale. Ce lieu où vécut le peintre 
et graveur Pierre Aubert entrera dans le programme 
de Patrimoine Suisse «Vacances au cœur du patrimoi­

ne». • 

Société d'Art Public. Section vaudoise du Patrimoine suisse, Chemin des Bulesses 154, 1814 La Tour-de-Peilz 

Site: www.sapvd.èh 
Courriel: info@sapvd.ch 

«Documents" de RfrEAUPAT/1-JMOI NEÇ, Association pour le patrimoine 
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Excursion de l'Association pour le patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud, 28 mai 2005: Cully, Place de la justice. 
Mme Denyse Raymond présente le recensement architectural du bourg.© jean-Louis Moret, Lausanne. 

«Documents» de RfrE.-.uPAT/1./ MOl NEÎ, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n° 10, 2008. 
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Quand le patrimoine bâti descend dans la rue 
Petite histoire des journées européennes du patrimoine dans le canton de Vaud 

par Eric Teysseire, conservateur cantonal des monuments et sites 

Lancées en 1994, les Journées européennes 
du patrimoine ont acquis, au cou~s du temps, 

le statut de rendez-vous incontournable des Vaudois 
avec leur patrimoine. Le deuxième week-end de sep­
tembre voit désormais, en effet, des milliers de visi­
teurs découvrir des lieux qui leur sont normalement 
inaccessibles, des métiers traditionnels autrefois ré­
pandus mais qui ne survivent souvent plus qu'en lien 
avec la conservation des monuments historiques et, 
enfin, les différents acteurs -au sens large- de la res­
tauration, ce qui n'est pas le moindre intérêt de ces 
Journées. 

C'est en automne 1993 que le NlKE, acronyme germa­
nique du Centre national d'information pour la 
conservation des biens culturels, à Berne, a lancé au­
près des cantons suisses l'idée de rejoindre le grand 
mouvement européen des Journées du patrimoine. La 
Section des monuments et sites a immédiatement vu, 
dans cette proposition, une belle occasion de mettre 
en valeur le patrimoine bâti vaudois. Elle a également 
identifié là une possibilité intéressante de contreba­
lancer la réputation d'empêcheuse de tourner en rond 
que lui vaut son rôle légal de gendarme et d'offrir au 
public une séduisante prestation culturelle. 

Dès le début, l'idée a donc été de viser large et d'es­
sayer d'amener au patrimoine des gens qui ne s'y se­
raient, sans cela, pas forcément intéressés, plutôt que 
d'offrir des prestations très spécialisées qui ris­
quaient de n'intéresser qu'un public averti et déjà 
convaincu. D'où des programmes et des parcours de 
visite fondés autant sur l'émotion de la découverte 
que sur la description complète d'un monument et de 
son histoire. C'est ainsi que, pour autant bien sOr que 
la topographie des lieux le permette, les visiteurs ont 
en principe le choix entre un parcours individuel libre 
et une présentation de l'édifice par un spécialiste (en 
général, un historien de l'art, un restaurateur d'art ou 
un archéologue). Par ailleurs, si le thème national pro­
posé par le NIKE est régulièrement suivi (le Vaudois 
n'a-t-il pas l'amour des lois?), le programme cantonal 
est tout aussi régulièrement enrichi de visites per­
mises par des circonstances exc'eptionnelles telles 
qu'une vacance entre un ancien et un nouveau pro-
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priétaire, la mise au jour de vestiges d'importance ou 
un chantier particulièrement exemplaire. 

Le succès n'a pas été immédiat. A peine une centaine 
de visiteurs lors de la première édition, pour lesquin­
ze hôtels de ville proposés. Un seul curieux à Payer­
ne ... Un échec dO à un enchaînement de circonstances 
malheureuses (sujet choisi par le N 1 KE peu attractif 
pour une première, articles de presse 11e rappelant 
pas la date de la manifestation, temps exécrable ... ). 
Un échec heureusement rattrapé l'année suivante 
grâce à un programme plus attrayant et à une collabo­
ration mieux maîtrisée avec la presse. L'auteur de ces 
lignes gardera longtemps en mémoire l'image de 
l'historien de l'art Marcel Grandjean juché sur l'esca­
lier d'accès au donjon du château de Vufflens, haran­
guant une foule compacte de plusieurs centaines de 
personnes. Et celle du châtelain, Claude de Saussure, 
nullement inquiet devant les hordes d'envahisseurs 
-et pourtant, il y aurait eu de quoi, à considérer la 
dangerosité de certaines parties de l'édifice- ·lui 
confiant: «Quel monde ! Je suis si content pour 
vous!». Le ton était donné et, d'années en années, la 
manifestation a peu à peu gagné son public, s'éten­
dant sur deux jours dès 1998, entraînant par la suite 
un bon nombre de musées dans son sillage, pour · 
aboutir à l'incroyable succès de 2004: près de 40 ooo 
visites. On dit bien «visites» et non visiteurs, puisque 
la plupart d'entre eux se rendent sur plusieurs sites. 

Les clés de ce succès sont multiples. Il y a d'abord 
l'offre, bien sOr, variée et renouvelée, grâce à la bonne 
volonté des propriétaires privés, soulignons-le plutôt 
deux fois qu'une, qui acceptent d'ouvrir leurs de­
meures. Il y a également les synergies régionales, re­
cherchées autant que possible par la section des mo­
numents et sites afin de faire profiter des objets 
moins attractifs ou moins connus de l'effet d'entraîne­
ment des «stars» du patrimoine. C'est ainsi que, l'an­
née de l'ouverture du bâtiment administratif Nestlé, à 
Vevey, la Petite Maison, de l'architecte Le Corbusier, 
située à proximité immédiate, a vu défiler en deux 
jours autant de visiteurs qu'en une année courante! 
Autre facteur de succès, une exemplaire coordination 
entre les services de conservation des cantons 
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romands qui se traduit par une promotion commune 
et réciproque au travers d'une brochure devenue au fil 
du temps quasiment un objet de collection. 

Mais une des clés essentielles de la réussite réside 
sans doute dans l'organisation «in situ» de ces jour­
nées. l'accueil des visiteurs est assuré par des repré­
sentants du Département des infrastructures, parmi 
lesquels la dizaine de collaborateurs de la Section des 
Monuments et sites et un certain nombre de volon­
taires d'autres services qui se mettent à disposition à 
cet effet. Comme exposé plus haut, le site fait en règle 
générale l'objet d'une présentation par un spécialiste. 
Si l'immeuble en cause appartient à un privé, le Dé­
partement lui propose la présence permanente d'un 
garde de sécurité (Securitas) ainsi que d'un nombre 
suffisant de surveillants (souvent des étudiants), pour 
prévenir autant que possible des actes de malveillan­
ce et pour pouvoir intervenir rapidement en cas de be­
soin. Si nécessaire, les visiteurs sont invités à porter 
pendant les visites des chaussons en plastique de 
type hospitalier, de façon à limiter les dégâts à des 
sols considérés comme fragiles. Certaines années, il a 
même été fait appel à des sociétés spécialisées pour 
gérer la circulation et le parcage des automobiles des 
visiteurs. Et de fait, grâce à ce type de mesures, aucun 
incident notoire n'est venu, à ce jour, ternir ces jour­
nées. Touchons du bois! 

Il est évident que ces mesures ont un coût. la Section 
des Monuments et sites consacre en moyenne une 
somme annuelle de Fr. 25 ooo.- à Fr. 30 ooo.- à la pro­
motion des journées ainsi qu'à la préparation et à la 
gestion des site? (sans compter les heures consacrées 
par ses propres collaborateurs). C'est là un investisse­
ment bien modeste en regard du succès de la manifes­
tation et de son bénéfice, en terme d'image, pour le 
Département des infrastructures. 

Cependant, la preuve la plus flagrante que les jour­
nées européennes du patrimoine font désormais par­
tie du paysage culturel vaudois se trouve dans la 
manière dont les acteurs locaux se l'approprient. Il 
n'est ainsi pas rare que l'ouverture d'un site soit le ré­
sultat d'une initiative locale plutôt que d'une deman-
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de de la Section des Monuments et sites. Souvent 
passives au début, les municipalités sont aujourd'hui 
de véritables partenaires de l'organisation, mettant à 
disposition ici des infrastructures, là la protection civi­
le, ailleurs les pompiers du village. Enfin, last but not 
/east, on a vu ces dernières années des propriétaires 
ou leurs voisins mettre sur pied des points d'accueil 
où les produits du terroir local étaient proposés aux 
visiteurs désireux de s'ouvrir à d'autres volets du pa­
trimoine et de la tradition, donnant aux journées vau­
doises un air de fête généralement apprécié. 

Le public des journées est en majorité familial et plu­
tôt bon enfant. Bien sûr, il y a des gens qui viennent 
davantage «pour voir comment c'est chez le châte­
lain» que pour découvrir un monument historique. Fi­
nalement, peu importe, laissons-les entrer, si un seul 
d'entre eux devait se comporter autrement qu'en 
voyeur, ce serait déjà une victoire. Quant aux autres, 
ils ont pu se rendre compte, au fil des éditions, que le 
patrimoine ne se limite pas à des monuments histo­
riques mais qu'il englobe un corpus beaucoup plus 
vaste d'objets, allant du paysage à l'objet isolé, en 
passant par le site, l'ensemble, l'immeuble et le 
meuble, voire l'objet mobile, sans parler du patrimoi­
ne immatériel, de la tradition et du savoir-faire, sous­
jacents dans l'action des artisans de la restauration. 
Ils ont également pu se rendre compte de sa fragilité 
et de la nécessité de lui consacrer des soins attentifs, 
si l'on veut qu'il continue à jouer son rôle de mémoire 
collective. 

Et demain? Le Département des infrastructures a la 
ferme intention de continuer à organiser et à coordon­
ner ces journées. les thèmes, les sujets et les objets 
ne manquent d'ailleurs pas. Les bonnes volontés non 
plus, tant du côté des organisateurs que du côté des 
propriétaires. Reste une tâche à accomplir: ouvrir ces 
journées à la jeunesse, par exemple par le biais des 
écoles. Cela n'a pu être fait jusqu'à présent, avant tout 
faute de moyens, et aussi parce que la date retenue, 
juste à la rentrée, n'est pas idéale. Il y a là pourtant un 
investissement à consentir sans faute, dans l'intérêt 
du patrimoine et donc dans l'intérêt de tous. • 



Annexe 1. Les journées européennes du patrimoine 

Les Journées européennes du patrimoine sont une 
manifestation européenne annuelle, instaurée en 
1991 par le Conseil de l'Europe sur le modèle des 
«Journées Portes ouvertes des monuments histo­
riques» créées en 1983 en France par jack Lang, alors 
ministre de la Culture. 

Organisées aujourd'hui dans plus d'une quarantaine 
de pays et régions d'Europe, les manifestations lo­
cales dont les dates s'étalent de fin août à début no­
vembre, permettent la découverte de nombreux édi­
fices et autres lieux normalement inaccessibles a!J pu­
blic, ou de musées dont l'accès est alors gratuit ou à 
prix réduit. 
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Annexe 2. Les thèmes au cours du temps 

1994 Hôtels de ville et de gouvernements 

1995 Châteaux et manoirs 

1996 Maisons et jardins en ville et à la campagne 

1997 L'édifice religieux et son environnement bâti 

1998 Les citoyens, l'Etat et leurs œuvres 

1999 A toute vapeur! Transport et énergie du Moyen 
Age à nos jours 

2000 Le monument au pluriel: du rapport entre rues, 
maisons et places 

2001 Habiter un monument 

2002 Les métiers du patrimoine 

2003 Verre et vitrail 

2004 Transport et circulation 

2005 Le patrimoine au présent, entre conservation 
et création 

2oo6 Les jardins, culture et poésie 

2007 Le boi·s 

Et, bien sûr ... 

13 & 14 septembre 2oo8: Lieux de délices 



Excursion de l'Association pour le patrimoine naturel et culturel du canton de Vaud, 6 mai 2006: Bois Cham biard, la chênaie sur 
gazon, un groupement végétal unique dans le canton.© Jean-louis Moret, lausanne. 

«Documents» de R.fr~;AVPAT'-1 MO• Nfl, Association pour le patrimoine 
naturel et culturel du canton de Vaud, n• 10, 2008. 



97 

Restauration et animation du château de la Roche 
à Ollon 
par André Fiaux et Mireille Jemelin 

Comment restaurer une vieille maison forte 
très abîmée par le temps et le manque d'en­

tretien ? Pour quelle utilisation et quels utilisateurs ? 
Voilà les deux questions principales auxquelles la 
Fondation et l'Association du Château de la Roche, 
dès leur création, s'efforcent de répondre de manière 
cohérente et économique. 

Un peu d'histoire 

Le Château de la Roche commence par une tour rec­
tangulaire au début du XIIIe siècle. Plusieurs corps de 
bâtiments s'y ajoutent au cours des années. C'est au 
XVIe siècle que la bâtisse prend l'aspect que nous lui 
connaissons aujourd'hui, grâce à un toit qui recouvre 
les différentes parties. Au fil du temps, elle se dégra­
de et menace finalement de devenir une ruine, notam­
ment à cause de l'effondrement partiel du toit. Elle est 
classée monument historique d'intérêt national en 
1976, mais rien n'est entrepris à ce moment-là pour la 
sauver. Il faut attendre les années 1980 pour que la ré­
habilitation commence, grâce aux efforts conjugués 
de l'Association (fondée en 1983) et de la Fondation 
(créée en 1985) qui possède le bâtiment. Les rôles ont 
été clarifiés par la suite: la Fondation a pour but la res­
tauration du Château et la recherche de fonds y affé­
rente, l'Association l'animation des lieux. 

Château de la Roche, état 1987. © Fibbi-Aeppli, Grandson. 
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la restauration et l'animation 

Première étape du sauvetage entre 1987 et 1989: le 
toit et la consolidation des murs, grâce à un effort fi­
nancier public (Canton et Confédération) et privé. S'y 
ajoute à la fin des années 90 le dégagement de l'espa­
ce au nord du Château (démolition de garages et 
achat de terrain). 

La deuxième étape, précédée d'études archéo­
logiques, a permis la rénovation douce de la partie 
est, inaugurée en 2003. L'aide financière de la com­
mune s'ajoute alors aux autres dons. On peut envi­
sager l'organisation de différentes manifestations, 
grâce à une petite salle et un grand espace sous le toit 
rénové. Le projet d'un musée d'art culinaire est aban­
donné, car difficile à réaliser et trop coûteux, et la vo­
cation du Château s'affirme: devenir un lieu de ren­
contres et de manifestations socioculturelles diver­
ses: musique, théâtre, conférences, expositions. Les 
salles peuvent être louées pour des réunions fami­
liales ou professionnelles. Six «mercredis du Châ­
teau» sont organisés par année, en automne et au 
printemps; ils ont d'emblée remporté un grand suc­
cès. 

Au printemps 2007, la place au nord du bâtiment est 
agrandie et embellie. Elle met en valeur la façade nord 

Château de la Roche, état actuel. 



et permet la tenue de manifestations extérieures, 
dont une brocante le 1er août 2007. 

Dès que les fonds nécessaires auront été collectés 
(une plaquette de recherche de fonds a été éditée au 
début 2008), une troisième étape de restauration 
pourra commencer. Elle concernera les parties ouest 
et sud du Château. Deux dalles seront coulées et un 
escalier à l'italienne rénové, ce qui permettra la 
consolidation du bâtiment et l'aménagement de deux 
nouvelles salles. 

Tout le projet de restauration est conduit par l'archi­
tecte jean Nicollier, dont l'ingéniosité et l'originalité 
sont à relever. 

Les réponses aux deux questions du début s'énoncent 
donc ainsi: une restauration douce, respectant les ci-

Contact 
Fondation du Château de La Roche, à Ollon 
1867 Ollon 
Site: http:/ /www.swisscastels.ch/vaud/ollon/page2.htm 
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catrices du temps, créant les espaces ouverts à un • 
grand public et nécessaires à des rencontres et à une 
animation de qualité. 

L'intégration du bâtiment dans la vie du village est es­
sentielle aux yeux de la Fondation et de l'Association, 
afin que les habitants soient conscients de la valeur 
de ces li.eux historiques, à préserver et à entretenir 
pour les générations futures. 

Concernant les fonds nécessaires, une participation 
privée et publique semble être le meilleur garant d'une 
réalisation harmonieuse des différents projets. • 
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Nouvelles du Musée suisse de t•orgue à Roche 
par jean-Jacques Gramm et Dominique Morisod 

Rappel historique 

Suite aux essais infructueux par le fondateur 
jean-Jacques Gramm de Lausanne de replacer les 
pièces sauvées de la démolition du buffet de l'ex­
orgue Scherrer de Morges (1778) pour en refaire 
quelque part en Suisse un buffet Louis XVI, l'idée de 
construire un musée de l'orgue autour de ce buffet a 
germé en 1968. Une grange semblable au relais de 
Roche mais entièrement en bois a pu être louée à Es­
sertes (VD), aménagée en conséquence, de sorte que 
ledit muée a été officiellement inauguré, le 3 no­
vembre 1969, en présence des autorités civiles reli­
gieuses et de Jean-Claude Pasche, alias Barnabé. Pier­
re Margot, alors architecte -des monuments histo­
riques, ami de longue date, fut le premier associé à 
cette entreprise. Il nous a mis sur la piste du notaire 
Pierre Verrey, présent à de nombreux concerts et fer­
vent admirateur de l'orgue, puis nous a fait connaître 
l'actuel bâtiment du musée, soit la grange-relais de 
Roche. Pierre Margot et Pierre Verrey furent donc les 
tout premiers «membres» de la future association des 
amis du musée, suivis de près par André Luy, l'orga­
niste de la cathédrale de Lausanne. Le bâtiment d'Es­
sertes fut exploité de 1969 à 1982; l'installation à 
Roche date de 1983. 

La grange-relais de Roche, site du Musée suisse de l'orgue. 
©Dominique Morisod, Collombey, 2007. 
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Une étonnante collection consacrée à l'orgue 

Saviez-vous que le roi des instruments de musique, 
par son esthétique comme par ses sonorités, a son 
haut lieu culturel et architectural? C'est à Roche, dans 
une grange relais située entre Montreux et Saint-Mau­
rice, que vous découvrirez vingt-trois siècles de mu­
sique, d'histoire et de technique de l'orgue: du proto­
type réalisé en 246 avant ).-C. à Alexandrie -reconsti­
tué grandeur nature- au grand orgue de concert 
Tschanun de 2700 tuyaux (1934) en passant par plu­
sieurs instruments d'époques diverses. Diverses dé­
monstrations et auditions font partie intégrante des 
visites guidées. 

Au sein de nos collections, nous avons eu la satisfac­
tion d'accueillir récemment quelques pièces uniques, 
dont deux orgues domestiques sur les quatre 
construits en autodidacte pàr Rudolf Eggimann, bou­
langer à Hornbachgraben (BE): tout d'abord son pre­
mier instrument de quatre jeux, abandonné durant 40 

ans dans le corridor d'une ferme emmentaloise; le se­
cond orgue reçu était le dernier de ses quatre instru­
ments que la mort, il y a quinze ans, ne lui permit pas 
de terminer. 

M. jean·Jacques Gramm, conservateur, au cours d'une visi­
te guidée des collections.© Dominique Morisod, 
Collombey, 2007. 
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Sur la galerie apparaît le buffet (malheureusement 
vide, hormis la façade) d'un orgue napolitain environ 
de 1700. Son clavier en ruine laisse apparaître l'octave 
dite courte. Il n'y a plus de tuyauterie ni de. soufflerie, 
mais la beauté des décorations nous aide à lui confé­
rer des sonorités qu'il n'aura plus jamais ... 

Toujours au sein de la collection exposée, nous avons 
noté, en été 2001, l'arrivée d'un orgue unique en son 
genre, un instrument de salon réalisé de 1970 à 1975, 
pratiquement à domicile, par Édouard Armagni, fac­
teur d'orgues genevois. Cette passionnante curiosité 
est composée d'un clavier de cinq jeux et d'un péda­
lier de quatre jeux totalisant 552 tuyaux, .tous en bois 
sans exception. Toutes les essences s'y trouvent, no­
tamment cerisier, chêne, ébène, épicéa, noyer, pin, 
poirier. Cet orgue est inspiré de celui de Frederiksborg 
au Danemark, pour y jouer des «danseries» et autres 
«pitreries» musicales de la Renaissance ... 

Autre (ré-)inauguration (été 2002): celle de l'orgue 
Kuhn provenant d'Oberwil (BE), l'un des tout premiers 
pneumatiques tubulaires de Suisse en 1893. Il atten­
dit sa réhabilitation pendant une douzaine d'années, 
pour être finalement admirablement restauré par la 
Manufacture d'orgues Kuhn SA. Il suscite un grand in­
térêt, preuve de la réhabilitation légitime de ce type 
d'instruments romantiques. 

Autre instrument intéressant, l'orgue du collège de 
l'Élysée à Lausanne, construit par six collégiens (12-13 
ans) de septembre 1970 à Pâques 1971 à raison d'une 
heure par semaine. 

On ne saurait oublier un instrument entré en hiver 
2003 dans notre famille des orgues de barbarie pour y 

Contact 

Secrétariat du Musée suisse de l'orgue 
Case postale s CH-1852 Roche 
Tél. +41 (0)21960 46 57 Fax +41 (0)21960 46 58 
Courriel: secretariat@orgue.ch 
Site: www.orgue.ch 
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être réveillé et mis en valeur dans la grande nef de 
notre musée, un orgue de fête foraine d'environ 1890 
avec rouleau mécanique à trébuchets! 

Dans le domaine des maquettes (modèles réduits), 
deux pièces réalisées par un jeune «mordu» d'orgue, 
alors âgé de 16 ans, nous ont été données par celui-ci. 
Il s'agit tout d'abord d'un orgue fictif et factice, né de 
l'imagination de son auteur, et d'un orgue-régale, fac­
tice lui aussi, le tout réalisé en bois choisis et tra­
vaillés avec un soin particulier. 

N'oublions pas non plus la grande maquette réalisée 
par des enfants de Roche expliquant à l'aide de ma­
rionnettes animées la visite d'une manufacture 
d'orgues. 

La liste de nos «protégés adoptés» pourrait encore 
remplir des pages et des pages. Nous ne pouvons que 
vous inviter à venir visiter ce haut lieu unique en Euro­
pe, empli de richesses de toutes sortes et de toutes 
formes, avec son secteur technique. 

Expositions temporaires 

L'orgue est un domaine particulier et méconnu. Afin 
de permettre son approche par des personnes intéres­
sées par d'autres expressions artistiques, nous avons 
décidé d'organiser des expositions temporaires dé­
diées à l'art sous toutes ses formes ou à l'artisanat de 
qualité. 

La Commission culturelle organise des concerts, en 
plus des excursions. • 

• 
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Une collection historique scolaire 
par jean-Pierre Carrard 

Le Planisphère historique illustré, tel est le 
titre d'une carte de géographie, pièce certai­

nement peu commune dans la documentation scolaire 
vaudoise de la seconde moitié du XIXe siècle. Cette 
carte donne à voir le monde connu de l'époque, avec 
de petites scènes dessinées et des textes descriptifs 
racontant les découvertes, les peuples et leurs activi­
tés, textes pleins de saveur et de surprises pour le lec­
teur du XXIe siècle. Elle utilise la projection de Merca­
tor (géographe du XVIe siècle) indiquant les latitudes 
et les longitudes par des lignes parallèles. le méridien 
zéro (équateur) est décalé vers le bas, ce qui rend l'hé­
misphère nord plus grand que l'hémisphère sud. L'Eu-· 

rope est ainsi mise en valeur et l'Afrique, encore inex­
plorée à l'exception des côtes, est montrée plus peti­
te, avec un intérieur presque vide. Affiché dans les 
classes du canton, longuement scruté et commenté, 
ce document a permis à des générations d'enfants de 
s'instruire, de rêver peut-être, mais surtout de forger 
leur connaissance et leur conception du monde. 

Relégué aux oubliettes par les progrès de la connais­
sance de la planète, ce planisphère faisait partie du 
fonds ancien du Musée scolaire de l'Ecole normale, 
conservé par la Centrale de documentation scolaire. 
C'est maintenant un des fleurons de la collection 

Planisphère historique illustré. Eugène Pick de l'Isère, éditeur-libraire, Paris, 1858. (Fondation vaudoise du p.atrimoine scolaire). 
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historique que possède la Fondation vaudoise du pa­
trimoine scolaire, à Yverdon-les-Bains. Cette collec­
tion réunie depuis 25 ans par une association, institu­
tionnalisée entre temps en une fondation, n'a actuel­
lement pas d'équivalent en Suisse par son ampleur et 
sa diversité (plusieurs dizaines de milliers d'objets: 
livres, cahiers, mobilier, matériel d'enseignement ... ) 
et tente de sauvegarder le patrimoine mobilier de 
l'école vaudoise. Il s'agit de l'initiative de quelques 
personnes sans soutien particulier, dans un domaine 
pour ainsi dire non couvert par les institutions canto­
nales, et avec le concours de services de l'Etat qui, au 
lieu d'éliminer des stocks, les ont confiés à des pas­
sionnés. La Fondation joue un rôle complémentaire 
aux missions patrimoniales des institutions officielles 
de l'Etat et des communes; et un rôle principal dans le 
cadre de la collecte, de l'inventaire, de l'entretien et 
de la valorisation des éléments du patrimoine scolaire 
en mains privées. 

Depuis les débuts de l'existence du Canton, l'Etat a 
consenti des investissements considérables en faveur 
de l'instruction de sa jeune population, dans des 
constructions, dans la formation et l'engagement des 
maîtres notamment, mais aussi basiquement dans un 
matériel pédagogique d'usçge courant, qu'il a fallu 
constamment renouveler et tenir à jour, soit parce 
qu'il était distribué aux élèves, soit parce qu'il s'usait 
et se détériorait, ou encore qu'il devenait tout simple­
ment obsolète, dépassé par le progrès technique ou 
pédagogique. Ce matériel a réalisé concrètement 
l'histoire de l'école officielle, il a constitué le cadre 
quotidien de l'école, et, comme tel, il mérite d'être 
sauvegardé, restant d'une certaine manière propriété 
du peuple vaudois. Il est représentatif de l'évolution 
de l'institution scolaire et constitue donc sa mémoire, 
ainsi que celle de tous ceux qui l'ont fréquentée. C'est 
aussi la mémoire d'une corporation, celle des ensei ­
gnants, emblématique de toute une culture profes­
sionnelle. Enfin ce matériel permet d'appréhender la 
façon dont les discours législatif et pédagogique sur 
l'école se sont concrétisés dans le canton au cours du 
temps, et ainsi sert à la connaissance en histoire de 
l'éducation. 

On le voit, les justifications de l'action de sauvegarde 
du patrimoine scolaire ne manquent pas. Cependant, 
si personne ne nie l'intérêt et la valeur de cet effort de 
conservation, aucune volonté politique ne se dessine 
en faveur d'un soutien concret, même pas sous la 
forme d'une reconnaissance officielle. Une demande 
de classement a été déposée à laquelle il a été répon­
du par un appel à la patience en attendant l'adoption 
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de la nouvelle loi sur le patrimoine mobilier et imma­
tériel, en cours de consultation. 

La situation d'une collection historique scolaire 
comme celle-ci, en main d'une fonda,tion privée, n'est 
guère enviable. Ce n'est pas un musée avec pignon 
sur rue et elle ne jouit donc d'aucune visibilité pu­
blique. Une petite quantité d'objets est exposée au 
Château de Prangins- Musée national dans la salle 
Nation à l'école de l'exposition permanente Découvrir 
l'histoire- Vivre en Suisse 1700-1900, et une autre au 
Musée d'Yverdon et région, situé au château de cette 
ville. L'essentiel de la collection reste dispersé dans 
des dépôts à Yverdon-les-Bains. Cependant elle se vi­
site sur demande et reçoit même de temps en temps 
des classes d'élèves en quête de l'école d'autrefois 
dans le cadre de projets pédagogiques. Des prêts sont 
consentis pour les écoles publiques et les institutions 
officielles qui souhaitent organiser une exposition ou 
une manifestation, souvent à l'occasion d'un jubilé. 
Surtout, elle répond à une demande soutenue de do­
cumentation de la part d'enseignants, d'étudiants et 
de chercheurs. Et depuis quelque temps maintenant, 
elle fournit annuellement la matière première de plu­
sieurs cours à la HEP vaudoise, qui commencent par 
une visite dans nos locaux et des emprunts. 

De fait, l'exploitation et la valorisation de la collection 
sont actuellement difficiles en raison des infrastruc­
tures à disposition et des lourdes exigences de la col­
lecte et de l'inventaire. Cette situation prétérite l'ac­
tion de la Fondation, dont la visibilité et l'utilité de­
vraient pouvoir se manifester par les fonctions de la 
consultation. Lorsque celle-ci peut se faire, elle de­
meure précaire et nécessite un accueil personnalisé, 
souvent lourd à assumer. Il ne faut pas oublier que 
l'essentiel du travail est exercé bénévolement. Le bé­
névolat a fait ses preuves, mais ne permet plus de 
faire face aux exigences professionnelles de la 
conservation, de l'inventaire et de la consultation. 
Comme souvent, mais ici peut-être plus qu'ailleurs, le 
problème des ressources financières reste lancinant 
et récurrent. Une association soutient l'action de la 
fondation avec le produit des cotisations de ses 
membres, mais pour ce qui est des sponsors, ils ne 
sont guère faciles à trouver, si ce n'est pour des pro­
jets précis à large visibilité. Mais le fonctionnement 
courant n'est maintenu qu'avec difficulté. 

On le voit, les défis sont d'importance: locaux mieux 
adaptés, ressources plus stables, personnel plus pro­
fessionnel, site Internet plus performant ... L'avenir de 
la collection ne sera assuré que par la reconnaissance 
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formelle par l'Etat de son utilité publique, et par une 
volonté politique qui se dessinera en faveur de la 

conservation du patrimoine scolaire, réellement 
considéré à sa juste valeur. • 

Contact 
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Instructions du Bureau des fournitures scolaires. Dl PC, Lausanne, 1922. (Fonda­
tion vaudoise du patrimoine scolaire, photo© Fibbi·Aeppli). 

Fondation vaudoise du patrimoine scolaire 
Florimont 22, 1400 Yverdon-les-Bains 
Site: www.gymnase-yverdon.vd.ch/patrimoine-scolaire 
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La gestion de la Grande Cariçaie 
par Christophe Le Nédic 

La Grande Cariçaie est le plus grand marais la­
custre de Suisse. Elle est constituée de huit 

réserves naturelles couvrant près de 3000 hectares, pro­
tégées par décisions des cantons de Vaud, Fribourg, 
Neuchâtel et Berne. Elle couvre l'essentiel de la rive sud­
est du lac de Neuchâtel, d'Yverdon-les-Bains au Fane!, 
au nord-est du lac. Connue depuis plus d'un siècle, la 
très grande valeur naturelle de la Grande Cariçaie a été 
confirmée dans plusieurs inventaires fédéraux, dont 
ceux des bas marais, des zones alluviales et des sites 
marécageux d'importance nationale. La Confédération a 
en outre reconnu la valeur européenne de la Grande Ca­
riçaie en inscrivant celle-ci dans le réseau des sites Ram­
sar (convention intergouvernementale visant à la pro­
tection des zones humides dans le monde, en particulier 
comme habitat et zone d'escale des oiseaux migra­
teurs). D'après les estimations, la Grande Cariçaie abri­
terait plus de 10 ooo espèces animales et près de 1000 
espèces végétales, soit respectivement le quart de la 
faune et le tiers de la flore suisse. 

Depuis 1982, la Grande Cariçaie fait l'objet d'une 
Convention entre les cantons de Vaud et de Fribourg, 
propriétaires de sept des huit réserves, et Pro Natlna. 
Cette Convention institue notamment un organe exé­
cutif, le Groupe d'étude et de gestion (GEG), basé à 
Yverdon-les-Bains. Le GEG organise les travaux d'en­
tretien des marais, met en place les programmes de 
suivi et de monitoring et informe le public. Il est su­
bordonné à une Commission de gestion, formée de re­
présentants des cantons de Vaud et de Fribourg, de la 
Confédération et de Pro Natura (avec voix consultati­
ve). Le budget de fonctionnement du GEG est assuré 
par des contributions cantonales, par une subvention 
fédérale de près de 8o % du budget global et par 
quelques contributions externes. A noter que le GEG 
n'intervient que sur les marais non boisés. Les forêts 
et domaines des eaux présents dans le périmètre des 
réserves restent de la compétence des services canto­
naux vaudois et fribourgeois. 

Une expérience de gestion de 25 ans 

En débutant son activité il y a 25 ans, le GEG a joué un 
rôle de pionnier en Suisse, voire même en Europe. En 
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effet, il n'y avait pas à cette époque d'exemple de 
zone humide gérée à une telle échelle, dans un but de 
conservation à long terme de ses caractéristiques na­
turelles. ll a donc fallu définir les techniques d'entre­
tien à appliquer, créer des machines particulières 
pour exécuter ces travaux, mettre en place la logis­
tique et les filières de valorisation des matériaux ex­
traits du marais, etc. 

Parallèlement aux travaux d'entretien, le GEG a immé­
diatement mis en place un programme de suivi scien­
tifique, destiné dans un premier temps à mesurer l'ef­
ficacité et l'impact éventuel des travaux sur les mi­
lieux naturels et les espèces. Les premières études 
concernaient l'impact du fauchage et du débrous­
saillage mécaniques sur l'avifaune nicheuse, la végé­
tation et les invertébrés. Elles furent suivies par des 
études portant sur [a creuse d'étangs, sur une métho­
de d'entretien aujourd'hui courante dans les rose­
lières atterries: le décapage, et sur un essai de pâtura­
ge avec des vaches Highland. Les suivis scientifiques 
ont très vite été accompagnés pàr des programmes de 
monitoring, pour mieux comprendre la dynamique 
d'espèces rares ou caractéristiques des milieux hu­
mides. On a ainsi collecté des données sur la flore et 
les associations végétales, les batraciens, les oiseaux, 
certains groupes de mammifères et de nom.breux in­
vertébrés. Ces données de base ont été complétées 
dans la première partie des années 1990 par une carte 
de végétation détaillée couvrant l'ensemble des ma­
rais non boisés de la Grande Cariçaie (toutes les 
réserves naturelles sauf le Fan el qui ne fait pas partie 
du domaine géré par le GEG). Un Système d'informa­
tion géographique (SIG) a alors été créé sur cette 
base, permettant de centraliser toutes les informa­
tions géoréférencées pertinentes pour la gestion des 
réserves naturelles. Nombre de ces suivis et monito­
rings se poursuivent aujourd'hui pour affiner toujours 
plus la connaissance de l'écosystème Grande Cari­
çaie. Les données récoltées sont analysées en coopé­
ration avec les responsables des bases de données 
nationales (notamment Centre suisse de cartographie 
de la faune CSCF, Centre du réseau suisse de floris­
tique CRSF et Station ornithologique suisse). 
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L'information du public constitue le troisième volet du 
mandat confié au GEG, avec l'entretien et les tâches 
scientifiques. Celle-ci a d'abord été centrée sur les ad­
ministrations et les responsables politiques régio­
naux, qu'il fallait convaincre de la nécessité des tra­
vaux d'entretien des marais et de mettre en place la 
protection légale de la Grande Cariçaie. Puis, l'infor­
mation s'est peu à peu orientée vers la population ré­
gionale, confrontée à certains effets négatifs de la 
protection (restrictions d'accès par exemple) et pas 
toujours consciente de la valeur naturelle de la Gran­
de Cariçaie. Cette information recourt à une large pa­
lette de moyens d'information: le journal des Grèves 
{publié trois fois par année sous forme d'un tout mé· 
nage dans les communes riveraines), d'autres publi­
cations GEG, Internet, les médias, des excursions gui­
dées, les panneaux d'information sur le terrain, etc. 
Elle utilise de plus en plus souvent les canaux d'infor­
mation propres aux communes riveraines ou aux usa­
gers des réserves (sites Internet et bulletins d'infor­
mation des communes ou associations d'usagers no­
tamment). 

La réserve de Cheyres est l'une des 8 réserves composant 
la Grande Cariçaie. Elle est connue en particulier pour ses 
hautes falaises de molasse formant un des plus beaux pay­
sages lacustres de Suisse. Un point de vue surélevé à 
Châbles (le long de la route entre Cheyres et Estavayer-le­
Lac) permet de découvrir toute la richesse de cet espace 
naturel unique. Photo: B. Renevey 1 Grande Cariçaie 

Contact 

Maison de la Grande Cariçaie 
1400 Yverdon-les-Bains 
Tél. +41 (0)24 425 18 88 
Site: www.grande-caricaie.ch 

Nouveau plan de gestion 

Récemment, un nouveau plan de gestion a été défini 
et adopté pour la période 2007·2011. Grâce à l'expé­
rience acquise pendant les 25 dernières années et 
grâce à une analyse préalable des espèces et milieux 
à conserver de manière prioritaire, ce nouveau plan de 
gestion ouvre la voie à une gestion plus fine de la 
Grande Cariçaie. Ainsi, les travaux d'entretien tien­
nent mieux compte de la dynamique propre à chaque 
association végétale: ori réduit au maximum l'effort 
d'entretien dans les milieux les plus stables et on ren­
force les interventions dans les milieux les plus dyna­
miques. D'un point de vue administratif, la gestion ac­
tuelle intègre la nécessité de la recherche de soutiens 
extérieurs pour le financement de certaines mesures, 
dont par exemple le décapage dans les roselières in­
térieures. Grâce à une campagne de recherche de 
fonds lancée en 2007, il a été possible de garantir la 
mise en œuvre de cette mesure pour la durée du plan 
de gestion jusqu'en 2011. • 

La faucheuse Elbotel a été conçue spécialement pour le 
fauchage de grandes surfaces de marais. C'est une entre­
prise de Cronay, Eltel SA, qui est à l'origine de cet engin 
tout à fait étonnant. Photo: Grande Cariçaie. 

Personne de contact pour la presse: Christophe Le Nédic, Responsable information, 
Tél. prof. +41 (o)24 425 18 88 Portable+ 41 (0)79 402 69 28, c.lenedic@grande-caricaie.ch 
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La Bibliothèque publique d'Yverdon-les-Bains 
par Juliette Reid 

La Bibliothèque publique d'Yverdon-les­
Bains (BPY) est une bibliothèque de lecture 

publique ouverte à tous dès l'âge de dix ans. Elle pro­
pose une collection de plus de 70 ooo ouvrages ainsi 
qu'une section multimédia contenant environ 
16oo DVD et 400 livres audio. 

Créée en 1761, elle possède également un riche fonds 
ancien. 

La BPY est une bibliothèque publique pour les habi­
tants de la Ville d'Yverdon-les-Bains et du Nord Vau­
dois. Elle joue également le rôle de bibliothèque sco­
laire pour les enfants de la région et de bibliothèque 
patrimoniale pour la ville d'Yverdon-les-Bains et ses 
alentours, collectant systématiquement les docu­
ments imprimés dans la région ou qui la concernent. 

Bref historique de la Bibliothèque 

Les origines de la Bibliothèque publique d'Yverdon­
les-Bains remontent à 1761, lorsque le pasteur et na­
turaliste Elie Bertrand (1713-1797) propose aux no­
tables yverdonnois de créer une Société économique. 
Celle-ci aurait comme but d'encourager l'agriculture, 
favoriser les arts utiles et étendre le commerce. Les 
notables acceptent et entreprennent d'acquérir des 
livres afin de constituer une bibliothèque de travail 
qui deviendra; avec le temps, une bibliothèque pu­
blique à l'usage de la ville. Ainsi, à sa création, la col­
lection se compose uniquement d'ouvrages scienti­
fiques (les premiers romans ne seront achetés qu'en 
1915). Au fil du temps, la Bibliothèque continue à se 
développer. Elle connaît plusieurs changements de 
nom et d'emplacement (elle est hébergée notamment 
au château d'Yverdon-les-Bains). Jusqu'à la première 
moitié du xxe siècle, la Bibliothèque reste réservée à 
une élite intellectuelle. Elle s'est ensuite ouverte à un 
public plus large. Dès 1976, l'accroissement des 
heures d'ouverture, l'introduction du libre accès et de 
plus amples ressources ont contribué au développe­
ment du nombre de lecteurs et de prêts. En 1986, la 
BPY s'installe dans les locaux de l'ancienne poste 
qu'elle occupe encore aujourd'hui. L'institution est 
municipalisée depuis 1994 et participe pleinement à 
la vie culturelle yverdonnoise. Elle a connu ces der-
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nières années de grandes mutations afin de s'adapter 
aux technologies actuelles, notamment avec l'entrée 
du multimédia dans la Bibliothèque. 

Le patrimoine yverdonnois 

L'imprimerie1 entre à Yverdon dès le début du XVIIe 
siècle. Mais c'est au XVIIIe siècle que cette activité y 
prend son essor, notamment avec l'établissement de 
Fortuné Barthélémy de Félice dans la ville. Au milieu 
du XVI He siècle, ce professeur d'université d'origine 
italienne fuit son pays et, après un passage à Berne 
où il se livre à des activités intellectuelles, s'installe à 
Yverdon, en 1762. Il y met en place un institut d'éduca­
tion et une imprimerie. De Félice édite de nombreuses 
œuvres littéraires, scientifiques et éducatives, soit ori­
ginaux, soit contrefaçons. Toutefois, son œuvre la 
plus importante est son Encyclopédie, ou dictionnaire 
universel raisonné des connaissances humaines, 
connu habituellement sous le nom d'Encyclopédie 
d' Yverdon. Celle-ci se compose de 48 volumes de 
texte et de 10 volumes de planches. L'ouvrage reprend 
de nombreux textes de l'Encyclopédie de Diderot et 
d'Alembert, revus par De Félice avant d'être inclus, 
mais plus de la moitié des textes sont nouveaux. Suite 
au succès de l'imprimerie De Félice, plusieurs autres 
imprimeurs s'instaHent à Yverdon. Pendant cette 
époque d'effervescence intellectuelle et économique, 
la ville accueille de nombreux savants, philosophes et 
autres voyageurs. Parmi ceux-ci, citons Jean-Jacques 
Rousseau qui y séjourne en 1762 et fait don de dix vo­
lumes de ses œuvres à la Bibliothèque. Au début du 
XIXe siècle, le célèbre pédagogue Henri Pestalozzi 
s'établit lui aussi à Yverdon et crée son Institut dans le 
Château. Tous ces évènements et personnages ont 
contribué à la richesse du patrimoine d'Yverdon et 
sont reflétés dans la collection de documents du 
fonds ancien. 

Le fonds ancien de la Bibliothèque 

La Bibliothèque possède actuellement un fonds an­
cien riche de 7300 titres antérieurs à 1850, constitué 
de 17 300 volumes (brochures comprises). Il s'agit de 

1 Pour un historique complet de l'imprimerie à Yverdon, se rappor­
ter aux recherches d'Henri CoRNAZ, Histoire de l'imprimerie yver­
donnoise, Yverdon: Société du Musée et Viel Yverdon, 1989, 38 p. 
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livres datant du XVIe au XIXe siècle, ainsi que de deux 
incunables (Publius Faustus Andrelinus, De Neapoli­
tana victoria, Paris circa 1495 et Niccolô Perotti, Cor­
nucopie, Milan 1498). Ces livres sont avant tout des 
œuvres scientifiques concernant les langues et littéra­
tures, l'histoire, la théologie, le droit, la politique, 
l'économie, la pédagogie et la médecine. 193 ou­
vrages ont été imprimés à Yverdon, dont l'Encyclopé­
die d' Yverdon 2 • Depuis 2004, le fonds a été mis en va­
leur grâce à son catalogage dans le réseau RERO. 

En 1995, une Fondation pour le fonds ancien de la Bi­
bliothèque (FFABPY) a été créée afin de récolter les 
fonds nécessaires à la restauration de certains vo­
lumes auprès d'associations, sponsors et autres do­
nateurs privés. En effet, la commune avait déjà beau­
coup investi dans la Bibliothèque et ne pouvait 
prendre entièrement à sa charge la restauration très 
coûteuse des ouvrages du fonds. Les sommes que la 
Fondation a réunies jusqu'à présent ont permis de 
restaurer des ouvrages importants tels que l'Encyclo­
pédie d'Yverdon et l'Encyclopédie de Diderot et 
d'Alembert. Il reste toutefois encore plusieurs di­
zaines d'ouvrages nécessitant un traitement plus ou 
moins urgent. En effet, avant le déménagement du 
fonds dans les lo1:aux de l'ancienne poste, les condi­
tions de conservation n'étaient pas optimales et les 
volumes ont parfois souffert de l'humidité ·et du 
manque d'aération. Un des prochains projets de la 
Fondation est notamment de restaurer la célèbre Cos­
mographie Blaviane avec ses magnifiques cartes géo­
graphiques3. 

Contact 

Bibliothèque publique d'Yverdon-les-Bains 
Rue de l'Ancienne-Poste 4 
1400 Yverdon-les-Bains 
Tél. +41 (0)24 425 13 
Courrriel biblio@yverdon-les- bains.ch 
Site: www.yverdon-les-bains.ch .... )culture .... }bibliothèque 
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Mise en valeur du patrimoine yverdonnois 

La Bibliothèque s'efforce de mettre en valeur le patri­
moine régional grâce à différentes activités. Elle pro­
pose régulièrement des visites du fonds ancien, sou­
vent axées sur des thèmes particuliers (ouvrages de 
géographie, de botanique, Bibles, etc.). Pendant 
celles-ci, elle présente aux visiteurs certains exem­
plaires des plus beaux volumes de la collection. Ces 
visites sont fréquentées et appréciées par des lec­
teurs de tout âge. La BPY prépare également des ex­
positions durant lesquelles des ouvrages anciens 
sont exhibés, afin de sensibiliser les visiteurs aux tré­
sors cachés de la Bibliothèque. 

Actuellement, la BPY continue à remplir sa mission de 
bibliothèque patrimoniale en récoltant le plus systé­
matiquement possible les ouvrages publiés à Yver­
don-les-Bains et dans le Nord Vaudois ainsi que ceux 
qui concernent la ville et sa région. Elle s'applique 
également à conserver les œuvres des auteurs 
locaux4. • 

2 Un développement plus détaillé du contenu du fonds ancien est 
disponible dans l'article du Répertoire des fonds imprimés anciens 
de Suisse le concernant: 
www.zb.unlzh.ch/hbhch/webpages/staticpages/koo2022.shtm. 

3 Pour plus de renseignements sur la Fondation: biblio@yverdon­
les-bains.ch 

4 Pour de plus amples informations sur les activités de la Biblio­
thèque, consulter son site Internet. Vous y trouverez notamment 
des informations sur les animations en cours ou à venir ainsi que 
le catalogue en ligne de la Bibliothèque. Vous pouvez également 
prendre contact avec l'équipe par courriel: biblio@yverdon-les­
bains.ch ou par téléphone: 024 425 13 13 
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La poire sanguinole à chair rose tirant sur le violet est originaire des environs de Moudon. Elle est cultivée dans les Vergers 
d'autrefois de l'Arboretum national du Vallon de l'Aubonne.© Roger Corbaz. 
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Scène de pressoir par François Bocion, 1869. ©Claude Hu ber (Musée historique de Lausanne). 



Affiche promotionnelle de «Hermes Schreibmaschinen», E. Paillard & Cie S.A. Imprimée par lith. Sauberlin et 
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